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ALEXANDRE PRATT ET
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

Coup de théâtre dans la Ligue na-
tionale de hockey : des joueurs et

des propriétaires influents ont con-
vaincu leurs représentants de re-
prendre les négociations afin de
sauver une saison pourtant annulée
mercredi.

À l’origine de cette reprise des
pourparlers, une poignée de légen-
des du hockey, dont le joueur-pro-
priétaire des Penguins de Pitts-
burgh, Mario Lemieux, et le

copropriétaire des Coyotes de Phoe-
nix, Wayne Gretzky. Les deux hom-
mes rencontreront aujourd’hui à

>Voir GRETZKY en page A12
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Yves Séguin paraissait exténué hier lorsqu’il a rencontré les journalistes peu après le remaniement ministériel annoncé
par le premier ministre Charest.
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Coup de théâtre dans la LNH: les négociations reprennent aujourd’hui

GRETZKY S’EN MÊLE!
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Séguin n’exclut pas de se joindre au PQ IMPORTANT
REMANIEMENT
À QUÉBEC

Charest
exige
plus de
discipline
de ses
ministres
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Au plus bas dans
l’opinion publique, naviguant à
vue entre les crises depuis le dé-
but de l’année, le premier ministre
Jean Charest a décidé de mettre
le poing sur la table et d’exiger
sur-le-champ davantage d’unité
dans son gouvernement.

Lançant les dés hier, à mi-mandat,
M. Charest a procédé à un remanie-
ment en profondeur d’une équipe
ministérielle qui, depuis des se-
maines, nageait en pleine confu-
sion. Opération délicate au cours
de laquelle il a pris le risque de
congédier son ministre des Finan-
ces, Yves Séguin.
« J’exigerai de tous discipline, co-
hérence et solidarité dans l’ac-
tion », a martelé hier M. Charest en
dévoilant l’opération à laquelle il
travaillait depuis la mi-janvier, ont
confié ses collaborateurs.

>Voir CHAREST en page A6

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
« Pis moé ? »
— Pierre Paradis
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L’ex-ministre des Finances digère
mal les critiques de ses collègues
KARIM BENESSAIEH

Même s’il a été exclu du cabinet en
raison d’« écarts importants » avec
Jean Charest, l’ex-ministre des Fi-
nances, Yves Séguin, entend demeu-
rer député d’Outremont. Mais avec
un avertissement : il quittera le Parti
libéral si les attaques à son endroit
se multiplient.
Une première salve a d’ailleurs été

lancée hier par son ex-collègue
Claude Béchard, qui a mis en doute
la loyauté de M. Séguin et sa capaci-
té de travailler en équipe. « Il a tou-
jours été vu comme un joueur pour
lui, qui travaillait toujours pour
lui », a déclaré M. Béchard, qui a été
promu ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de
l’Exportation.
« Je vais quitter le caucus si mes

collègues formulent des critiques à
mon égard qu’ils n’ont jamais faites
avant, a prévenu Yves Séguin
lorsqu’on l’a informé de l’attaque de
M. Béchard. Ce sont des critiques fa-
ciles, je les laisserai à ceux qui les
font. J’ai des défauts, mais j’ai tou-
jours eu le courage de mes idées et
j’admire les gens qui en ont. »

>Voir SÉGUIN en page A6
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QUÉBECQUÉBEC REMANIEMENTMINISTÉRIEL
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LES EXCLUS

On attendait le remaniement ministériel en janvier,
le premier ministre libéral Jean Charest l’aura fait
avec quelques semaines de délai. Et il n’y est pas
allé de main morte : trois ministres ont perdu leur
limousine et deux autres ont été rétrogradés à des
ministèresmineurs, tandis que cinq députés d’arrière-
ban on été nommés au cabinet. Le gouvernement
compte désormais deux ministres de plus, deux
femmes en l’occurrence, pour un total de 27 sans
compter le whip et le président du caucus.

LES AUTRES MINISTRES

LE PREMIER CERCLE

Jean Charest
Premier ministre
Responsable des dossiers jeunesse

Michelle
Courchesne
Emploi et Solidarité
sociale

Françoise
Gauthier
Tourisme

Carole
Théberge
Famille, Aînés et
Condition féminine

Laurent Lessard
Travail

Lise Thériault
Immigration et
Communautés
culturelles

Julie Boulet
Ministre déléguée
aux Transports

Geoffrey Kelley
Ministre délégué aux
Affaires autochtones

Henri-François
Gautrin
Ministre délégué au
Gouvernement en
ligne

Margaret F.
Delisle
Ministre déléguée à
la Protection de la
jeunesse et à la
Réadaptation

Norman
MacMillan
Whip en chef

DavidWhissell
Président du caucus

YvonMarcoux
Justice

Claude Béchard
Développement
économique

Yvon Vallières
Agriculture,
Pêcheries et
Alimentation

Thomas J.
Mulcair
Développement
durable et Parcs

Pierre Corbeil
Ressources naturelles
et Faune

Michel Després
Transports

Nathalie
Normandeau
Affaires municipales
et Régions

Line
Beauchamp
Culture et
Communications

Benoît Pelletier
Ministre délégué aux
Affaires inter-
gouvernementales
canadiennes

Pierre Reid
Services
gouvernementaux

Lawrence S.
Bergman
Revenu

Jacques Dupuis
Vice-premier ministre,
Sécurité publique

Le député de Saint-Laurent est le grand gagnant
de ce remaniement. De simple ministre délégué
à la Réforme des institutions démocratiques,
M. Dupuis devient sans contredit l’homme fort
du gouvernement, celui que les autres ministres
devront amadouer pour faire avancer leurs
dossiers. Parmi ses nombreuses fonctions se
trouve celle de vice-premier ministre. Un poste
auquel JeanCharest veut donner plus demordant.

Monique Jérôme-Forget
Conseil du Trésor

L’ancienne présidente de la CSST reste incon-
tournable alors que le gouvernement demeure
ferme dans son intention d’implanter des
partenariats public-privé. Mme Jérôme-Forget
(Marguerite-Bourgeoys) aura aussi, comme
présidente duConseil du Trésor, à tenir serrés les
cordons de la bourse alors que les négociations
dans le secteur public se profilent à l’horizon.

Michel Audet
Finances

Le député de Laporte hérite de la prestigieuse
fonction de ministre des Finances, à la suite de
l’éviction d’Yves Séguin. M. Audet était déjà
ministre du Développement économique et
régional, mais son influence sera plus importante
maintenant. Prudent, il s’est bien gardé, hier,
d’assurer aux contribuables qu’ils bénéficieront
cette année de la baisse d’impôts d’un milliard
promise par le Parti libéral lors de la dernière
campagne électorale.

MoniqueGagnon-Tremblay
Relations internationales et Francophonie

MmeGagnon-Tremblay a perdu le poste de
vice-première ministre, mais garde les
prestigieuses relations internationales. Une
rumeur avait déjà laissé entendre que la ministre,
qui en est à son cinquième mandat à
l’Assemblée nationale, pouvait ne pas terminer
son mandat. Cela semble de toute évidence ne
pas devoir être le cas.

Philippe Couillard
Santé et Services sociaux

Bien des bruits ont circulé ces dernières
semaines au sujet du DrCouillard, jusqu’à une
possible démission provoquée par le choix de
l’emplacement du futur CHUM. Mais celui qui
apparaît comme le ministre le plus populaire du
gouvernement Charest a de toute évidence
décidé de faire valoir son point de vue au sein
même du cabinet. Le député de Mont-Royal
devra d’abord régler cet épineux dossier et, à
plus long terme, tenter de contenir l’explosion
des coûts du réseau de santé.

Jean-Marc Fournier
Éducation

Le député de Châteauguay avait hérité des
Affaires municipales en pleine tourmente sur la
question des fusions-défusions. Le voici appelé à
éteindre de nouveaux feux, allumés par son
prédécesseur Pierre Reid. De nombreux
intervenants du monde de l’éducation sont en
effet à couteaux tirés avec le gouvernement
Charest, à commencer par les étudiants.

Yves Séguin

Le député d'Outremont aurait pu continuer de siéger au
conseil des ministres : le premier ministre Charest lui a en
effet offert la Justice, mais M. Séguin voulait demeurer aux
Finances, ou rien. Ce sera donc rien, et même s'il reste
député pour le moment, M. Séguin n'exclut aucune option
pour l'avenir. Dans l'entourage du premier ministre, on le
trouvait trop individualiste, on lui reprochait de mener sa
barque seul et même de manquer de loyauté.

Jacques Chagnon

Le député deWestmount-Saint-Louis aura connu son
Waterloo à Kanesatake : ses gaffes répétées dans le dossier
autochtone ont fini par le placer dans le collimateur du
premier ministre Charest et lui ont coûté son poste. Ministre
de la Sécurité publique, il répétait notamment, en dépit de
l'évidence, que le territoire de Kanesatake était
convenablement surveillé par la Sûreté du Québec. Ce
vétéran, élu en 1985, a choisi de demeurer député.

SamHamad

M. Hamad passait pour un candidat vedette dans Louis-
Hébert au scrutin de 2003. Moins de deux ans plus tard, le
voici député d'arrière-ban. On se souviendra de lui aux
Ressources naturelles en raison de ses multiples volte-face
au sujet de la centrale au gaz du Suroît. Ses commentaires
équivoques quant à d'éventuelles hausses des tarifs
d'électricité ont aussi contribué à le discréditer.
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QUÉBECQUÉBEC REMANIEMENTMINISTÉRIEL

QUELQUES
CHIFFRES

> Le nouveau conseil des
ministres :
1 premier ministre
21 ministres (au lieu de 19)
5 ministres délégués (au lieu de 7)
1 whip en chef et 1 président du caucus
(qui assistent aux réunions sans être
membres du Conseil des ministres)

> Les ministres délégués, comme
les ministres, ont droit à une
limousine avec chauffeur
> 10 femmes au conseil des
ministres au lieu de huit (les
nouvelles sont Margaret F. Delisle
et Lise Thériault).
> La région de Montréal a deux
ministres de plus (Yves Séguin s’en
va tandis qu’arrivent Lise Thériault
(Anjou), Geoffrey Kelley
(Jacques-Cartier) et Henri-
François Gautrin (Verdun).
> La région de Québec a un
ministre de plus (Margaret F.
Delisle, Jean-Talon).
> Salaire de base d’un député :
78 886 $.
> Salaire de base d’un ministre ou
d’un ministre délégué : 138 051 $.
> Salaire du président de
l’Assemblée nationale : 138 051 $.
> Salaire du chef de l’opposition
officielle : 138 051 $.
> Salaire de base du premier
ministre : 161 716 $.
> Allocation annuelle de dépenses
d’un député : 13 934 $.
> Autres avantages :
remboursement des frais de
déplacement (entre 5400 $ et
16 500 $ par an) et des frais de
logement (au maximum
12 400 $).

PHOTO JACQUES BOISSINOT, PC

Parmi les nouveaux venus au cabinet de Jean Charest, Yvon Vallières, nommé à l’Agriculture, aux Pêcheries et à l’Alimentation, est le seul à avoir déjà occupé un
fauteuil ministériel dans le passé.

ILS ONT DIT:

> Jean Charest, premier ministre :
Discipline, cohérence, ce sont les choses
qu’il nous faut étant donné l’ambition que
nous avons pour le Québec. Et un
remaniement ministériel, c’est l’occasion
de recentrer les actions du gouvernement.

Le gouvernement est une affaire d’équipe.
Ce n’est pas l’affaire d’une seule personne,
ça ne l’a jamais été (commentant
l’exclusion d’Yves Séguin).

> Jean-Marc Fournier, ministre de
l’Éducation, du Loisir et des
Sports :
C’est dans la communication qu’on trouve
les solutions plutôt que (dans) la
confrontation. Ce que je cherche, c’est
qu’on puisse avoir une communication
avec l’ensemble des partenaires, des
parents aux étudiants, aux enseignants, la
direction, faire le tour du jardin.

> Line Beauchamp, ministre de la
Culture et des Communications :
Mes voeux sont exaucés. J’ai toujours cru,
particulièrement pour la culture, qu’il faut
pouvoir développer à long terme des
consensus avec les différents milieux, les
créateurs, le patrimoine, les municipalités.
Pouvoir continuer, ça assure qu’on est en
train vraiment d’installer des briques pour
renforcer cet édifice de la culture.

> Jacques Dupuis, vice-premier
ministre et ministre de la Sécurité
publique :
Un gouvernement a besoin que ses
priorités soient claires, qu’elles soient bien
comprises par la population et que chacun
des membres du gouvernement y adhère
complètement.

> Claude Béchard, ministre du
Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :
M. Séguin, au niveau de la loyauté et au
niveau de la capacité à travailler en équipe
(...), il a toujours été vu davantage comme
un joueur pour lui, qui travaillait d’abord
pour lui. Alors, dans un gouvernement, ça
fait toujours des frictions.

> Michel Audet, ministre des
Finances :
Nous avons dit, dans notre programme,
que nous voulions faire en sorte que le
fardeau fiscal des Québécois se rapproche
davantage de la moyenne canadienne.
Nous sommes commis à cet objectif, nous
y travaillons et c’est dans cette perspective
que je travaillerai au prochain budget.

> Pierre Reid, ministre des Services
gouvernementaux :
Je suis très heureux d’avoir une
responsabilité qui est au coeur de notre
programme, celle d’offrir à la population
des services de qualité qui utilisent toutes
les avancées modernes en gestion et en
technologie de l’information, notamment.
C’est un défi auquel s’attaquent la plupart
des gouvernements ; il correspond à mes
intérêts et à mon expertise professionnelle.

Six nouveaux visages
KARIM BENESSAIEH

Jean Charest a injecté une bonne
dose de sang neuf dans son gou-
vernement en confiant presque le
quart des ministères à des nou-
veaux venus.

Des 27 ministres en poste, six ne
détenaient en effet aucun porte-
feuille avant le remaniement. Du
lot, seul Yvon Vallières, nommé à
l’Agriculture, aux Pêcheries et à
l’Alimentation, a été ministre dans
le passé. Au sein des gouverne-
ments Bourassa puis Johnson, M.
Vallières avait notamment hérité
des portefeuilles du Transport, de
l’Agriculture et du Développement
régional.
Cet enseignant de formation, né à

Danville, en Estrie, en 1949, est le
doyen de la politique québécoise.
Il a été élu pour la première fois en
1973 dans sa circonscription natale
de Richmond. Battu en 1976, il a
été réélu en 1981 et a remporté tou-
tes ses élections depuis.

Un ministère de poids
L’autre recrue qui hérite d’un mi-
nistère de poids est le député de
Frontenac, Laurent Lessard. Ce li-
cencié en droit qui fut maire de sa
ville natale de Thetford Mines de
1999 à 2003 présidera aux desti-
nées du ministère du Travail. Il est
un nouveau venu en politique pro-
vinciale, ayant été élu pour la pre-
mière fois lors des élections géné-
rales d’avril 2003.
Deux femmes font également leur

entrée au cabinet. Lise Thériault,
née à Toronto en 1966 et qui a tra-
vaillé dans la publicité et l’édition,
est devenue ministre de l’Immigra-
tion et des Communautés culturel-
les. La députée d’Anjou a été élue
pour la première fois en 2002 lors
d’une élection partielle : elle a oc-
cupé depuis divers sièges au sein
de commissions parlementaires
comme celles de l’administration
publique et des institutions.
Après 10 ans comme députée libé-
rale de Jean-Talon, dans la région
de Québec, Margaret Delisle a ob-
tenu un portefeuille hier et siégera
à titre de ministre déléguée à la
Protection de la jeunesse et à la
Réadaptation. Née à Québec en
1946, Mme Delisle a notamment été
professeure d’anglais, mairesse de

Sillery, vice-présidente puis prési-
dente de la Fédération canadienne
des municipalités au début des an-
nées 90.
Aux Affaires autochtones, on a fait
confiance au député de Jacques-
Cartier, Geoffrey Kelley, en lui
confiant un portefeuille de ministre
délégué. Né en 1955 à Montréal,
M. Kelley a fait carrière dans l’en-
seignement avant de devenir atta-
ché politique du ministre des Affai-
res municipales en 1990.
Après 15 ans comme député de
Verdun, Henri-François Gautrin a
hérité d’un ministère nouvellement
créé, en devenant « délégué au
Gouvernement en ligne ». Né à Bé-
thune, en France, en 1943, M. Gau-
trin est un physicien spécialisé en
physique-mathématiques.
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Un premier ministre
sous haute surveillance

DENIS LESSARD

ANALYSE

B
onjour la cohérence. Jean
Charest venait de dire pé-
remptoirement qu’il allait
lui-même assumer la prési-

dence du nouveau comité des prio-
rités du gouvernement.
Or, les journalistes avaient entre

les mains les communiqués qui at-
tribuaient pourtant cette fonction
au nouveau responsable de la Sé-
curité publique, Jacques Dupuis.
Et ce dernier d’expliquer, avec son
enthousiasme bon enfant, sa nou-
velle responsabilité stratégique.
« Votre rôle de responsable du

comité des priorités, voulez-vous
en parler ? » demanda, candide, un
journaliste au nouveau titulaire de
la Sécurité publique.
« Je pense que ce que le premier

ministre a voulu, c’est qu’effective-
ment la cohérence s’exprime de fa-
çon claire dans le gouvernement.
On a des priorités qui sont impor-
tantes, le premier ministre a voulu
qu’elles s’exercent au sein de ce co-
mité des priorités, c’est la raison
pour laquelle il m’a demandé d’as-
sumer les fonctions. Ai-je besoin de
vous dire, renchérit-il, que je suis
très content des responsabilités que
le premier ministre me confie ? »
Félicitations, M. Dupuis ! Mais

ces cafouillages parlent bien davan-
tage que les appels à la cohérence et
à la discipline martelés hier par

Jean Charest. Et si les approxima-
tions, la confusion, venaient d’en
haut ? Du capitaine et de son état-
major ?
Manifestement, quelques choix

du remaniement d’hier relevaient
de la pensée magique. Michelle
Courchesne, qui rêvait de la Cultu-
re, voudra-t-elle aller s’asseoir avec
les groupes de défense des assistés
sociaux ? Que fera Benoît Pelletier,
nouveau responsable de la Réforme
des institutions démocratiques ?
Tout le monde sait qu’il est opposé
à la formule proportionnelle dont
avait péniblement accouché son
prédécesseur, Jacques Dupuis.
D’autres bizarreries sont structu-

relles. On détricote le ministère du
Développement économique, qui

venait tout juste d’intégrer le Tou-
risme et le Développement régio-
nal. Retour à la case départ dont
seuls profiteront, pour l’instant,
ceux qui vendent aux ministères
papier à lettre et cartes de visite.

Le coup de force
Dans un climat de quasi-panique
et de suspicion, le premier ministre
préparait depuis quelques semai-
nes ce remaniement qui avait fait,
malgré tout, l’objet de fuites dans
les médias. Dans les officines libé-
rales, le coup de force contre Yves
Séguin était parfois évoqué. On
avait même envisagé de recruter
une grosse pointure de la finance
pour prendre le relais d’un minis-
tre placé carrément sous tutelle de-
puis l’automne dernier.

Après un premier ministre discret
devant les journalistes, le jeune Turc
Claude Béchard avait clairement eu
le mandat d’achever Yves Séguin. « Il
a toujours été vu comme un joueur
qui travaillait d’abord pour lui », di-
ra-t-il de son collègue de la veille.
Yves Séguin, il faut le dire, a tou-
jours eu une capacité phénoménale
pour multiplier la cohorte de ses en-
nemis en piétinant impunément leurs
platebandes.
On était déjà à affûter la hache au
cabinet du premier ministre Charest
que le ministre y allait d’une ultime
pirouette télévisée.
Après que le premier ministre eut, à
Montebello, prévenu les étudiants
qu’il étaient les plus favorisés du
monde libre, notre Don Quichotte

d’Outremont a promis de chercher
une solution aux coupes dans les
prêts et bourses au prochain budget.
Or, aux Finances, on chercherait en
vain, semble-t-il, l’ombre d’un projet
pour une telle mesure.
M. Séguin a toujours été le ministre
qui promettait plus vite que son om-
bre. Ses collègues en ont vite pris
ombrage.
Jeudi matin, à l’insu de leur minis-
tre, les mandarins des Finances
avaient eu le mandat de préparer les
fameuses notes qui serviront au suc-
cesseur. Obsédé par le secret, on avait
même dispersé les commandes pour
que rien de louche n’apparaisse au
radar du franc-tireur d’Outremont.
jeudi toujours, on le prévient qu’il ne
pourra partir comme prévu en vacan-
ces en Floride.

Ce sera, pour longtemps, le « jeudi
noir » chez les Séguin : sa femme,
Marie-Josée Nadeau, faisait partie, le
matin même, de la brochette de diri-
geants d’Hydro qui avaient dû subir
les foudres de M. Charest.
Évincé hier, Yves Séguin gardait les
yeux rivés sur un horizon bien plus
éloigné que les prochains mois.
Pugnace, Jean Charest avait lancé
« Un chômeur de moins » quand le
gouvernement Landry l’avait sorti de
l’ombre pour lui confier une commis-
sion sur le déséquilibre fiscal.
Patient, contenant sa rage à l’endroit
de Jean Charest, Yves Séguin sem-
blait avoir accepté le pari qu’il y au-
rait éventuellement « un chômeur de
plus », et que ce ne serait pas lui.
Toujours soucieux de paraître com-
me une conscience sociale au PLQ, il
rongera un moment son frein comme
député d’Outremont, conservant du
même coup son droit de parole.
Ce partisan d’un « fédéralisme re-
nouvelé » ne semblait guère dési-
reux hier de se garder des portes
ouvertes du côté du Parti québécois,
même si, dans un long entretien
avant les Fêtes, le persuasif Bernard

Landry avait tenté de l’attirer
dans son giron.
Les réflexes aiguisés, Yves Sé-
guin a ressorti spontanément
les mots de Robert Bourassa
lors de l’échec de l’entente du

lac Meech, une formule qui a désor-
mais valeur d’incantation parmi les
militants du Parti libéral du Québec.
« J’étais avec lui au lendemain de
l’échec de Meech. Une phrase m’a
toujours profondément inspiré : Quoi
qu’on dise, quoi qu’on fasse, le Qué-
bec est et sera toujours une société li-
bre de ses choix. »
À mesure que descend la cote de
popularité de leur parti dans les son-
dages, bien des libéraux observent
avec une appréhension en hausse ce
chef venu d’ailleurs qui, à mi-par-
cours, semble si souvent vaciller.
Comme aimait le dire son mentor
politique, Brian Mulroney, Jean Cha-
rest a manifestement lancé les dés
avec son remaniement d’hier. S’il
perd, reste à savoir si ses troupes lui
laisseront jouer un autre tour.

Et si les approximations, la confusion, venaient d’en
haut ? Du capitaine et de son état-major ?

.
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Caméra photo numérique
DiMAGE G530
• 5.0 mégapixels
• Zoom optique 3 x
• Écran ACL 1.5"
• Viseur optique
• Média SD & Memory Stick

G530
Chargeur et piles

inclus ! + Boîtier en métal !

*Après remise postale de 50$.

Caméscope Mini-DVD
• Zoom optique 10 x • Zoom numérique 120 x
• Résolution 1.0 mégapixels • Objectif Carl Zeiss Tessar
• Écran ACL 2.5" • Viseur couleur
• Format DVD : DVD-R, DVD-RW

DCRDVD201
Caméra
numérique 3.0 MP
• Interpolation 6.6 MP
• Zoom numérique 4x
• Résolution 2048 x 1536
• Flash intégré
• Écran ACL 1.5”

ÉCRAN COULEUR ACL
3740

Mini-chaîne avec changeur 5 DC
• Puissance audio totale de 300 watts
• Compatible MP3
• Système bi-ampli et bifilaire

SCAK320
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20888
Rég. 26888

Lecteur DVD / DC
• Compatible DVD-Vidéo, DVD+/-R/RW, CD-R/RW, MP3
• Décodeurs DTS® et Dolby Digital® intégrés • Lecture DVD-Audio
• Reprise multidisques • Télécommande • Lecture de format JPEG

DVDS27K 10$ÉPARGNEZ

11888
Rég. 12888

42”

RU42PX10

Téléviseur plasma 42" TVED
• Aspect d'écran cinéma 16:9 • XD Engine™
• 4 modes de visionnement • Rapport de contraste 3000:1
• Résolution 852 x 480 • Compatibilté d'affichage 720p
• Interface RS-232 • Technologie d'ajustements 24 images (réduction 3:2)
• Entrée(s) vidéo RGB (15-Pins) • Syntoniseur(s) NTSC intégré

328888
Rég. 398888

9137
x 36 mois, sans intérêt†

700$ÉPARGNEZ

OU

Moins de
4” de profondeur

Téléviseur ACL de 20”
• Résolution de 640 x 480 pixels
• Rapport de contraste 500:1
• Angle de visonnement 170º

horizontal/vertical
• Entrée(s) à composants
• Système de

haut-parleurs au bas

LC20SH1U

550$ÉPARGNEZ

84888
Rég. 139888

20”

Lecteur DVD
portatif
• Écran 7" ACL à

grand écran
• 2.5 heures

d’autonomie
• Haut-parleurs stéréo

intégrés
• Décodeurs

Dolby®Digital
et dts intégré

• Sortie audio
numérique optique

• Compatible
CD-R/RW,
MP3, WMA

DVDLS50

50$ÉPARGNEZ

54888
Rég. 59888

Moniteur ACL 15”
• Résolution de 1024 x 768
• Temps de réponse de 16 MS
• Niveau de contraste : 400:1
• Luminosité : 250 CD/M2

L1530S

*Après remise postale de 30$ de
LG et 30$ de Dumoulin.

Processeur Intel®
Pentium® 4 - 3.0 GHz
• Mémoire : 512 Mo
• Disque rigide : 60.0 Go
• Lecteur combo DVD-ROM/CD-RW
• Port sans-fil 802.11G
• Fente pour carte Memory Stick®

• Écran panoramique de 15.4”
avec technologie XBRITE™

• Windows XP édition familiale PCGK33*Après remise postale de 100$.

LECTEUR
COMBO

CDRW/DVD

GRATUIT!*
Mallette Lowepro

(Valeur de 50$)

INCLUS!
Adaptateur GPS,
logiciel de navigation,
carte mémoire 64 Mo,
adaptateur pour voiture.
(Valeur de 200$)

Ordinateur de poche Palm One Zire72GPS
• Caméra de 1.2 MP intégrée
• Écran couleur 320 x 320
• Mémoire 32 Mo
• Processeur 312 MHz
• Palm OS • Version multilingue
• Compatible aux formats

de carte MMC, SDI et SD I/O
• Sans fil Bluetooth®

• Compatibilité Windows/Mac

ZIRE72GPS
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30$ÉPARGNEZ

56888
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Processeur Mobile Intel®
Pentium® 4 - HT 3.3 Ghz
• Mémoire 1.0 Go • Disque rigide 80 Go • Super Multi DVD
• Contrôleur vidéo ATI MOBILITY™ RADEON™ avec 64MB DDR
• Port réseau 10/100 et sans fil 802.11g intégré
• Lecteur de cartes mémoire 5 en 1
• Écran 15.4" • Windows XP Édition Familiale

A70-AB2-F

200$ÉPARGNEZ

99888
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219888

Ensemble cinéma maison
• Récepteur de 5 x 100 watts
• Décodeurs DTS, Dolby® Digital, Dolby® Prologic II
• "Digital Cinema Sound" • 4 haut-parleurs satellites
• 1 haut-parleur central
• Haut-parleur d'extrêmes-graves amplifié 100 watts

HTDDW760

70$ÉPARGNEZ

37888
Rég. 44888

159888*
Rég. 199888

400$ÉPARGNEZ

NOUVEAU
DVD

SUPER
MULTI

32
92

85
7A
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QUÉBECQUÉBEC REMANIEMENTMINISTÉRIEL

Gouverner
YVES BOISVERT

CHRONIQUE

U
n plan. Jean Charest a par-
lé hier d’un plan en pré-
sentant son nouveau con-
seil des ministres. Ça

tombe drôlement bien, ce plan,
parce que nous étions un certain
nombre à nous demander ce qu’il
voulait faire quand il serait grand.
Ce gouvernement est arrivé au

pouvoir avec un plan, on l’avait
oublié, et dans sa première an-
née, n’en a appliqué que des as-
pects cosmétiques et contre-pro-
ductifs, dont cette modification
au Code du travail sur la sous-

traitance et la réforme mal pensée
du régime des prêts et bourses.
Dès le premier budget, Yves

Séguin s’est écarté du plan. On
ne voyait aucune signature, aucu-
ne originalité fondamentale,
qu’une continuité avec le gouver-
nement précédent.
De toute évidence, deux ans

plus tard, Yves Séguin et Jean
Charest n’avaient plus le même
plan. Vous me direz : peut-être
est-il mauvais, voire impratica-
ble, ce plan de modernisation de
l’État, de réforme de la santé et
de l’éducation assortie de baisses
des impôts.
Il y a en effet bien d’autres

choses à faire au Québec que de
baisser les impôts. Mais c’est tou-
jours bien ce sur quoi les gens
ont voté. Si le ministre des Fi-
nances ne s’entend plus avec son
premier ministre, devinez qui va
partir ?
En ce sens, ce remaniement

n’est pas tant la distribution des

bulletins de mi-mandat par le
premier ministre que le test déci-
sif du leadership incertain de
Jean Charest.
Un gouvernement impopulaire

n’est respectable que si son im-
popularité vient de l’application
du plan qu’il avait annoncé. Jus-
qu’ici, le gouvernement Charest
est impopulaire pour avoir (mal)
fait des choses qui ne sont pas
importantes et ne pas avoir fait
les choses importantes.
Le leadership minimal lui com-

mandait de congédier Sam Ha-
mad, qui, plus que le président
d’Hydro-Québec, est responsable
du cafouillis du Suroît.
L’Énergie est un ministère stra-

tégique depuis longtemps, mais
sans doute plus que jamais main-
tenant. M. Hamad n’avait pas ce
qu’il fallait.
Le ministre de la Sécurité pu-

blique, Jacques Chagnon, a aussi
été une déception majeure de ce
gouvernement, et pas seulement

dans le dossier de Kanesatake,
qui n’est toujours pas réglé. De la
même manière, quelqu’un devait
payer pour l’affaire des écoles
juives, et qui mieux que le minis-
tre de l’Éducation ?
Un mot pour finir sur la « dé-

mission » d’Yves Séguin. Quand
Jean Charest dit qu’il n’a pas été
congédié, qu’il lui a même offert
un poste « prestigieux », la Justi-
ce, c’est bien sûr une farce à plus
d’un titre.
D’abord, s’il est vrai que ce

poste est prestigieux, comment se
fait-il qu’on en soit au troisième
ministre de la Justice en moins
de deux ans ? Comment se fait-il,
surtout, qu’on ait confié l’an der-
nier le poste à Jacques Dupuis,
qui n’avait pas le temps de s’en
occuper, étant Leader parlemen-
taire et responsable de plusieurs
dossiers à Québec ? M. Dupuis a
fait l’unanimité contre lui dans le
milieu de la justice comme minis-
tre à temps partiel qui surfait sur

son ministère. Deuxièmement, ce
n’est pas une question de presti-
ge, c’est une question de casting.
Le rôle de Juliette est certes pres-
tigieux dans Roméo et Juliette.
Mais d’après moi, Roy Dupuis ne
l’accepterait pas.
Yves Séguin était l’homme

d’un seul domaine, l’économi-
que, pour ne pas dire d’une seule
cause, le déséquilibre fiscal. Lui
offrir la Justice, c’est lui deman-
der de partir. Et puis, si ce n’est
pas un joueur d’équipe, pourquoi
lui confier un ministère « presti-
gieux » ?
Quoi qu’il en soit, Jean Cha-

rest nous dit qu’il a retrouvé son
plan. Peut-être a-t-il aussi décidé
de faire ce que, de toute évidence,
il n’était pas prêt à faire en avril
2003 : gouverner.

.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .

Exceptionnellement, la chronique de
Pierre Foglia est publiée en page A 11
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Les femmes sortent à la fois gagnantes
et perdantes du remaniement
JOCELYNE RICHER
PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Il est difficile de dire si
les femmes sortent gagnantes ou
perdantes du remaniement minis-
tériel annoncé hier par le premier
ministre Jean Charest.
À première vue, le gouverne-
ment du Québec n’aura jamais été
aussi féminin. Plus du tiers (10
des 26 membres) du conseil des
ministres sont des femmes.
Le conseil des ministres compte
donc deux femmes de plus que le
précédent, qui, avec huit, faisait

déjà figure de pionnier. De plus,
contrairement au gouvernement
formé en avril 2003, le premier
ministre a nommé une ministre
en titre à la Condition féminine,
Carole Théberge.
Auparavant, cette responsabilité
relevait de la ministre Michelle
Courchesne, mais il ne s’agissait
pas d’une fonction officielle, une
situation maintes fois dénoncée
par les groupes de femmes.
Quand on y regarde de plus
près, cependant, on constate que,
sauf exception, les poids lourds
du gouvernement sont des hom-

mes et que les ministères-clés
leur ont été réservés.
La présidente du Conseil du
Trésor, Monique Jérôme-Forget,
est peut-être l’exception, mais le
premier ministre lui a retiré la
responsabilité de la région de
Montréal.

Des hommes...
Les portefeuilles les plus presti-
gieux du gouvernement (Finan-
ces, Santé, Éducation, Dévelop-
p e m e n t é c o n o m i q u e e t
Ressources naturelles) seront
tous défendus par des hommes.

Curieusement, le premier minis-
tre décide de rehausser le rôle de
vice-premier ministre, tradition-
nellement honorifique, au mo-
ment où il passe des mains d’une
femme, Monique Gagnon-Trem-
blay, à celles d’un homme, Jac-
ques Dupuis.
Le cabinet du premier ministre
soutient que dorénavant cette
fonction sera celle d’un véritable
bras droit, habilité à prendre des
décisions et à servir de tampon
entre les ministres et le premier
ministre. Lorsqu’elle occupait la
fonction de vice-première minis-

tre, Monique Gagnon-Tremblay
n’avait pas ce pouvoir.
Par ailleurs, le nouveau comité
des priorités, le lieu où se préci-
seront les orientations gouverne-
mentales, sera composé de 10
membres, dont seulement deux
femmes, Monique Jérôme-Forget
et Nathalie Normandeau.
Des six comités ministériels qui
regroupent les dossiers à traiter
par grands secteurs, deux sont
présidés par une femme, Nathalie
Normandeau, responsable du Co-
mité à la décentralisation et aux
régions, et Monique Jérôme-For-
get, au Conseil du Trésor.
Comme c’est le cas depuis tou-
jours, les ministères à vocation
sociale ou culturelle échoient aux
femmes : Famille, Aînés et Con-
dition féminine (Carole Théber-
ge), Protection de la jeunesse
(Margaret Delisle), Culture et
communications (Line Beau-
champ).

..
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Charest exige plus de
discipline de ses ministres
CHAREST
suite de la page A1

Plusieurs pensaient que le rema-
niement aurait lieu dans plusieurs
mois, mais en conférence de presse
il a expliqué qu’il valait mieux ne
pas attendre davantage pour es-
sayer de relancer son gouverne-
ment. « Le temps pour moi est un
facteur important », a souligné M.
Charest, dont le gouvernement se-
ra, en avril, à la mi-parcours d’un
mandat normal de quatre ans. « Je
voulais donner au gouvernement
ce second élan pour qu’on puisse
commencer à se concentrer sur
l’agenda qu’on avait mis en place et
livrer le plus rapidement possible
nos engagements », a-t-il souligné.
Il n’a pas caché le but de l’opéra-
tion : « Ajuster l’équipe et impri-
mer un nouvel élan. » Pour y arri-
ver, il a décrété un immense jeu de
chaises musicales. Parmi les 26 mi-
nistres, seulement cinq voient
leurs fonctions intactes, notam-
ment Philippe Couillard à la Santé
et Monique Jérôme-Forget au Tré-
sor.
Six députés accèdent au saint des
saints. À Montréal, Geoffrey Kel-
ley, délégué aux Autochtones, et
Henri-François Gautrin, délégué
au Gouvernement en ligne. Lise
Thériault, députée d’Anjou, ob-
tient les Communautés culturelles.
En revanche, trois gros canons
nommés au lendemain des élec-
tions d’il y a deux ans retournent
aux banquettes arrière : Jacques
Chagnon, enragé dit-on, perd la
Sécurité publique. Sam Hamad, en
larmes, a quitté les Ressources na-
turelles.
Yves Séguin, surtout, est, sans
égard, expulsé des Finances.
Relancé hier, M. Charest n’a pas

caché qu’Yves Séguin n’avait guère
sa place dans un gouvernement
dont on attend plus de « discipline
et de cohérence ». « J’ai offert un
ministère prestigieux à M. Séguin,
celui de la Justice. Il l’a refusé.
C’est dommage », a soutenu, plutôt
indifférent, M. Charest, pour qui
M. Séguin n’avait jamais été un
joueur d’équipe. Il refuse de s’éten-
dre sur ses divergences avec le dé-
puté d’Outremont qui, lui, parlait
hier d’« écarts importants » avec M.
Charest.
Dans l’oeil de la tornade depuis
plusieurs heures (on l’avait empê-
ché de partir en Floride in extremis
jeudi), M. Séguin paraissait exté-
nué en conférence de presse hier.
« L’accumulation d’un certain nom-
bre de choses a fait que, finale-
ment, on réalise qu’on ne se recon-
naît pas tout à fait », a-t-il dit,
tentant d’expliquer le fossé apparu
entre Jean Charest et lui. « Il y a eu
plusieurs dossiers sur lesquels j’ai
hésité à m’associer pleinement », a-
t-il convenu, « serein » devant le
sort qu’on lui avait réservé.
Dans le jeu de chaises musicales,
Jacques Dupuis, député de Saint-
Laurent, rafle un gros lot. Il passe
de la Justice à la Sécurité publique
et, tout en conservant le poste né-
vralgique de leader parlementaire,
il devient vice-premier ministre,
fonction dévolue jusqu’ici à Moni-
que Gagnon-Tremblay. En prime,
on lui accorde la vice-présidence
du comité des priorités, une struc-
ture que Lucien Bouchard avait im-
portée d’Ottawa et que veut restau-
rer (et diriger) M. Charest.

Restructuration
Michel Audet est aussi en ascen-
sion, passant du Développement
économique aux Finances, où il a

longtemps été sous-ministre. Clau-
de Béchard, comme prévu, prend
aussi du galon en chaussant les
bottes de M. Audet. Mais son mi-
nistère sera rétréci. M. Charest met
la hache dans une restructuration
qui venait à peine d’être terminée :
Françoise Gauthier part avec le
Tourisme et 200 fonctionnaires ;
Nathalie Normandeau s’empare des
Régions avec 150 personnes. L’ex-
mairesse de Maria reçoit une grosse
promotion en passant de ministre
déléguée à titulaire des Affaires
municipales.
Autre réforme de structures,
Thomas Mulcair s’occupe tou-
jours d’environnement, mais son
ministère sera désormais celui du
« Développement durable », un
changement important, a insisté
M. Charest.
Grosse surprise, Yvon Marcoux
passe des Transports à la Justice,
une fonction moins accaparante
pour cet ex-professeur de droit
exténué par son ancien ministère.
En douce, on fait éclater le minis-
tère des Relations avec les ci-
toyens, que quitte Michelle Cour-
chesne pour atterrir à l’Emploi.
Des organismes comme la Com-
mission d’accès à l’information,
la Commission des droits de la
personne et l’Office de la protec-
tion du consommateur relèveront
de M. Marcoux. L’Immigration
devient un ministère distinct, dé-
volu à Lise Thériault, députée
d’Anjou, et Pierre Reid est dépla-
cé à un nouveau ministère, les
Services gouvernementaux. Jean-
Marc Fournier, qui voulait abso-
lument quitter les Affaires muni-
cipales, passe comme prévu à
l’Éducation. Line Beauchamp ob-
tient ce qu’elle voulait et demeu-
re à la Culture.
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L’ex-ministre des Finances, Yves Séguin, l’ex-ministre Jacques Chagnon et le premier ministre Jean Charest lors de la
présentation du budget du 30 mars 2004.

Séguin n’exclut pas de se joindre au PQ
SÉGUIN
suite de la page A1

Pour le moment, a-t-il précisé, il
entend demeurer au Parti libéral. Il
n’a toutefois exclu aucune possibi-
lité, y compris celle d’une défection
vers le Parti québécois. « C’est une
question prématurée. C’est une
question à laquelle je ne pense mê-
me pas. On verra. » Il a cependant
assuré qu’il croyait toujours au fé-
déralisme canadien, « un fédéralis-
me moderne qui respecte les pro-
vinces, un fédéralisme décentré ».
En matinée, tant Jean Charest que
le vice-premier ministre, Jacques
Dupuis, avaient soutenu avoir of-
fert un ministère « prestigieux » à
M. Séguin, celui de la Justice, afin
de le garder au Conseil des minis-
tres. Pour le principal intéressé, il
n’a jamais été question d’accepter
cette offre. « Pour moi, ce n’est pas
une question d’avoir un emploi,
pas une question d’avoir une li-
mousine. Je suis simplement là
parce que je sens que je peux ap-

porter quelque chose à la table. Je
ne vois pas tellement comment
j’aurais pu vraiment collaborer et
être utile au gouvernement dans
des fonctions... où, finalement, là
où je croyais être le plus utile
n’était pas le choix du premier mi-
nistre. »
Invité à préciser en quoi consis-
taient ces « écarts » avec le premier
ministre, M. Séguin s’est fait plutôt
vague, évoquant un « ensemble de
dossiers » sur lesquels les deux
hommes ne partageaient pas la mê-
me vision.
« Il y a peut-être des écarts, des
distances qui sont difficiles, je
crois, avec le temps, de diminuer...
Il y a eu plusieurs dossiers sur les-
quels j’ai hésité à m’associer plei-
nement. Et probablement que l’ac-
cumulation d’un certain nombre de
choses a fait que, finalement, on
réalise qu’on ne se reconnaît pas
tout à fait les uns et les autres dans
ce que nous voulons partager en-
semble. »
Il a également évoqué des diffé-

rences d’« approche », rappelant
qu’il s’était souvent avancé publi-
quement dans des dossiers contro-
versés. « Peut-être est-ce la façon
dont je questionne, je pose des
questions sur certains dossiers. Je
pense qu’après un certain temps,
cela crée un malaise. »
L’ex-ministre des Finances a car-
rément éludé la question quand on
lui a demandé si Jean Charest était
un bon premier ministre. « Je pen-
se que M. Charest est un... est
quelqu’un de vraiment passionné
par son travail, vraiment sincère et
convaincu de faire tout ce qu’il
peut pour les intérêts du Québec. »
Il a admis qu’il y avait certaines
« tensions ou controverses » au ca-
binet, mais il estime que le rema-
niement d’hier fait partie mesures
de correction nécessaires. « Je pen-
se que le gouvernement a eu à se
poser des questions dans son fonc-
tionnement depuis quelques se-
maines, quelques mois. Tant mieux
si ça améliore l’exercice du gouver-
nement. » .

« En retirant Yves
Séguin du ministère des
Finances, le premier
ministre a fait disparaître
la seule caution sociale
qu’il avait dans son
gouvernement. C’est un
autre signe indiquant que
M. Charest n’a rien
compris à l’insatisfaction
exprimée par la
population.»
— CLAUDETTE
CARBONNEAU, présidente de la CSN.

« Jean Charest, pas très populaire ces temps-ci, vient de se séparer
d’Yves Séguin, un de ses ministres les plus populaires. La seule
cohérence dont M. Charest fait preuve, c’est son glissement vers la
droite avec la nomination deM. Audet (au ministère des Finances),
proche du grand patronat, antisyndicaliste et adepte de
la baisse des impôts.»
— AMIR KHADIR, porte-parole de l’Union des forces progressistes.

« La nomination de Jean-
Marc Fournier à ce poste est
une bonne chose. Voilà un
homme d’expérience qui a
l’habitude des gros travaux.
Espérons seulement qu’il
fera débloquer les
négociations (en vue du
renouvellement de la
convention collective des
enseignants) sans réveiller
les morts.»
— RÉJEAN PARENT,
président de la CSQ.

«Malgré la tempête provoquée autour de lui par l’annonce du
financement des écoles juives, Pierre Reid s’est avéré un bon
ministre de l’Éducation. L’arrivée de Jean-Marc Fournier est vue de
façon positive, mais il aura fort à faire pour se montrer aussi attentif
que son prédécesseur.»
— GAÉTAN BOUCHER, directeur général de la Fédération des cégeps.

«M. Fournier a acquis une expérience très pertinente pour
l’Éducation aux Affaires municipales : il a travaillé avec un réseau
d’élus. Espérons que ce savoir-faire lui sera utile auprès des
commissions scolaires.»
— ANDRÉ CARON, président de la Fédération des commissions scolaires
du Québec.

Propos recueillis par Sébastien Rodrigue, Éric Clément et Tristan Péloquin

HEUREUX ETMALHEUREUX

Jean-Marc Fournier
à l’Éducation

Les affaires
municipales pour
NathalieNormandeau

L’éviction
d’Yves Séguin

« C’est une ancienne
mairesse, elle connaît
bien les préoccupations
des villes. J’ai hâte de la
rencontrer pour lui parler
des engagements de son
gouvernement et des
priorités de notre
administration.»
— GÉRALD TREMBLAY,
maire de Montréal.

« Elle connaît la réalité des petites villes, elle connaît la
réalité des grandes villes, ça va faire du bien parce que ça va
aider à la cohabitation.»
— GILLES VAILLANCOURT, maire de Laval.

« Je n’entrevois pas de problème. C’est un nouveau départ.
J’espère qu’elle ne redonnera pas de l’oxygène à ceux qui
veulent contester les lois 9 et 75.»
— JACQUES OLIVIER, maire de Longueuil.
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Gérald Tremblay
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Claudette Charbonneau
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Les baisses d’impôts incertaines
Le nouveau ministre des Finances, Michel Audet, ne veut rien confirmer
MARTIN OUELLET
PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Le nouveau ministre
des Finances, Michel Audet, s’est
bien gardé, hier, d’assurer aux
contribuables qu’ils bénéficieront
cette année de la baisse d’impôt
de 1 milliard promise par le Parti
libéral lors de la dernière campa-
gne électorale.

« Notre programme est connu.
Nous voulons faire en sorte que
le fardeau fiscal des Québécois se
rapproche davantage de la
moyenne canadienne. Nous som-
mes engagés quant à cet objectif
et c’est dans cette perspective que
je travaillerai au prochain bud-
get. Quant aux chiffres, quant
aux résultats, je ne suis pas en
mesure de les donner », a dit le
ministre, en entrevue, quelques
minutes après avoir prêté ser-
ment au Salon rouge de l’Assem-
blée nationale à Québec.
Du reste, M. Audet n’a pas vou-
lu préciser si la diminution du
fardeau fiscal des Québécois se
traduira par des baisses générales
d’impôt ou par des mesures so-
ciales destinées essentiellement
aux familles et aux contribuables
à faible revenu.

«On verra»
On verra, on verra, on verra. Je
ne suis pas en mesure de com-
menter maintenant. Un budget,
vous savez, c’est un ensemble de
mesures qui touchent à la fois la
famille, les particuliers, ceux qui
paient de l’impôt et ceux qui n’en
paient pas », a-t-il expliqué.

Perçu par plusieurs analystes
comme étant « plus à droite » que
son prédécesseur Yves Séguin, M.
Audet entend consacrer l’essen-
tiel de ses énergies à la création
d’emplois et à la vitalité écono-
mique.
« Je suis pour que la population
ait plus d’emplois et que l’écono-
mie se porte mieux. C’est dans
cette perspective-là que je veux
travailler au prochain budget »,
a-t-il commenté.
En prévision de son premier
budget, ce printemps, M. Audet
rencontrera lundi les sous-minis-
tres pour faire le point sur la si-
tuation financière du gouverne-
ment et prendre connaissance de
l’état des lieux.
Mais d’ores et déjà, il préfère ne
rien laisser miroiter, tant la situa-
tion budgétaire du Québec est
précaire.
« Le gouvernement précédent
nous a laissé pour 4 milliards de
déficit. Nous l’avons absorbé
dans des compressions budgétai-
res. Ça a été difficile, ça a été cou-
rageux. Alors, évidemment, on a
à vivre avec ça. Les chiffres ne
changeront pas du jour au lende-
main », a-t-il dit.
Le ministre devra aussi tenter de
régler les nombreux différends
entre le gouvernement du Québec
et le gouvernement fédéral, que
ce soit sur les congés parentaux,
la péréquation ou le déséquilibre
fiscal.
Aura-t-il plus de succès dans ses
négociations que M. Séguin ?
« C’est prématuré de faire des
commentaires à ce sujet », a-t-il
dit.

PHOTO JACQUES BOISSINOT, PRESSE CANADIENNE

À la suite de sa prestation de serment, hier, le nouveau ministre des Finances, Michel Audet, a été félicité par le premier
ministre Jean Charest.
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Les milieux financiers saluent la venue
de Michel Audet aux Finances
FRANCIS VAILLES

Les milieux financiers voient posi-
tivement l’arrivée de Michel Au-
det au ministère des Finances.
Certains s’interrogent néanmoins
sur l’opportunité d’un tel change-
ment à quelques semaines de la
présentation du budget.

La vice-présidente du Conseil du
patronat du Québec, Anne Lebel,
croit que Michel Audet fera un excel-
lent travail pour les finances du Qué-
bec. « C’est un homme discipliné,

travailleur, d’une grande écoute », a
dit Mme Lebel, néanmoins peinée
pour l’ex-ministre Yves Séguin.
Son de cloche semblable à la cham-
bre de commerce du Montréal métro-
politain : « Je n’ai aucune crainte.
Michel Audet relèvera le défi avec

brio compte tenu des dossiers qu’il a
pilotés ces dernières années », a dit la
présidente, Isabelle Hudon, qui ap-
précie que ce ministère soit confié à
l’ancien président de la chambre de
commerce du Québec.
À l’Association des économistes
québécois (ASDEQ), le président des
politiques publiques, Jean-Pierre
Aubry, trouve toutefois inquiétant
qu’un tel ministère change de chef à
l’aube d’un nouveau budget. « C’est
incroyable, surtout compte tenu de la
situation difficile des finances publi-
ques du Québec », a dit M. Aubry.

Claude Montmarquette, professeur
de sciences économiques à l’Universi-
té de Montréal, fait également valoir
le « problèmes majeur » des finances
publiques au Québec. Le gouverne-
ment n’a pas de réserve pour éven-
tualités et dépense plus que l’aug-

mentation de ses recettes, a dit M.
Montmarquette, ajoutant que les fi-
nances du Québec sont très vulnéra-
bles à une hausse des taux d’intérêt.
Comme économiste, il aimerait que
le gouvernement revoie sa politique
de taxation, en imposant moins le re-
venu au profit d’une hausse des taxes
à la consommation, quitte à ce qu’il y
ait des mesures compensatoires pour
les moins nantis. « Michel Audet est
une personne compétente, qui con-
naît les rouages de l’économie, c’est
donc une bonne nouvelle. Fera-t-il
mieux qu’Yves Séguin ? C’est diffici-

le à dire. »

Un gestionnaire dynamique
Le nouveau ministre du Déve-
loppement économique, Clau-
de Béchard, est moins connu,
mais plusieurs le voient comme
un gestionnaire dynamique.
Son ministère est enrichi de
l’Exportation et de l’Innova-

tion, ce qui réjouit Isabelle Hudon :
« C’est signe que le gouvernement se
préoccupe des exportations. Or, 70%
des exportations du Québec viennent
de la région métropolitaine de Mon-
tréal », dit la présidente de la cham-
bre de commerce.

« Michel Audet est une personne compétente qui
connaît les rouages de l’économie, c’est donc une
bonne nouvelle. Fera-t-il mieux qu’Yves Séguin ?
C’est difficile à dire. »

PHOTO JACQUES BOISSINOT, PC

Après avoir relevé un premier défi au ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, Claude Béchard a reçu hier un nouveau mandat de son chef, Jean
Charest. Le nouveau ministre du Développement économique devra
maintenant travailler à aider les entreprises.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Le milieu syndical, qui avait déjà
maille à partir avec le gouverne-
ment Charest, avale plutôt difficile-
ment le remaniement ministériel,
surtout à cause du départ du minis-
tre des Finances, Yves Séguin.

La FTQ, la plus grande centrale
syndicale du Québec avec plus
d’un demi-million de membres, a
carrément choisi de ne pas réagir à
ce remaniement ministériel. Le pré-
sident de la FTQ, Henri Massé, a
simplement fait savoir qu’il juge-
rait « au fur et à mesure ».
En entrevue, la présidente de la

CSN, Claudette Carbonneau, a dit
constater que le premier ministre
Jean Charest « n’a rien compris »
de la teneur de ses problèmes de
popularité et croit erronément
qu’ils relèvent de l’image et du sty-
le plutôt que du fond. « C’est un
mauvais diagnostic » et, tant qu’il
persistera à faire de tels « change-

ments cosmétiques » sans revoir le
fond, « il risque de brûler plusieurs
conseils des ministres » pour rien.
Mme Carbonneau déplore la perte
d’Yves Séguin aux Finances, un
ministre « populaire qui représen-
tait la caution sociale du gouverne-
ment ». Elle le trouvait combatif fa-
ce au gouvernement fédéral et
rappelle qu’il était plutôt identifié
à l’aile nationaliste du Parti libéral.
Contrairement à la CSQ, elle ne
critique pas l’arrivée de Michel Au-
det, bien qu’il ait « ses origines très
identifiées au patronat » en tant
qu’ancien président de la Fédéra-
tion des chambres de commerce.
Elle rappelle qu’il a déjà été sous-

ministre aux Finances et que, mê-
me lors des plus forts moments de
tension avec le gouvernement Cha-
rest, « il a été un de ceux qui ont
maintenu le dialogue avec les orga-
nisations syndicales ».
Le président de la Centrale des
syndicats du Québec, Réjean Pa-
rent, n’y est pas allé par quatre
chemins. « La mauvaise nouvelle,
c’est aux Finances », avec l’arri-
vée de Michel Audet, a-t-il com-
menté en entrevue. « Ça envoie le
message que le désengagement,
le « ratatinement » des services
publics, une vision plus à droite
ou néolibérale sont consacrés »,
estime-t-il.

Des «changements cosmétiques»
qui déçoivent les syndicats

*OFFRE DE TAUX DE FINANCEMENT À L’ACHAT ET/OU À LA LOCATION D’UNE DURÉE LIMITÉE et uniquement auprès des Services financiers Infiniti. Exemple de location d’une G35x 2005 (G4XG75 AA00)/FX35 2005 (F6SG75 AA00) : mensualités de 399 $/599 $ par mois pour une location de 36 mois à un taux de financement de 4,9 %. Sujette à l’approbation de crédit. Comptant de
9 600 $/9 367 $ ou échange équivalent et première mensualité requis à la livraison. Aucun dépôt de sécurité. Total des frais de location : 23 964 $/30 931 $, comprenant les frais de transport et de pré-livraison. (1 267 $/1 280 $). 72 000 km alloués, kilométrage additionnel à 0,15 $ du km (0,10 $ du km si une entente est conclue au début de la location). Des offres ne requérant
aucune mise de fonds initiale sont aussi disponibles. Taxes, immatriculation, assurance, obligations sur pneus neufs, frais d'enregistrement RDPRM en sus. Exemple de financement : 30 000 $, de 4,9 % par année, équivaut à 897,78 $ par mois pendant 36 mois. Frais de financement de 2 320,08 $ pour une obligation totale de financement de 32 320,08 $. Un comptant peut être
requis. Le PDSF du G35x/FX35 2005 est de 42 800 $/53 000 $. Taxes, immatriculation, assurance et frais de transport et de pré-livraison en sus. Les concessionnaires peuvent fixer leurs propres prix. **Exemple de location d’un QX56 2005 : mensualités de 999 $ par mois pour une location de 48 mois à un taux de financement de 5,9 %. Sujette à l’approbation de crédit. Comptant
de 7 560 $ ou échange équivalent et première mensualité requis à la livraison. Aucun dépôt de sécurité. Total des frais de location : 55 512 $, comprenant les frais de transport et de pré-livraison. (1 418 $). 96 000 km alloués, kilométrage additionnel à 0,15 $ du km (0,10 $ du km si une entente est conclue au début de la location). Des offres ne requérant aucune mise de fonds
initiale sont aussi disponibles. Taxes, immatriculation, assurance, obligations sur pneus neufs, frais d'enregistrement RDPRM en sus. Le PDSF du QX56 2005 est de 76 000 $. Taxes, immatriculation, assurance et frais de transport et de pré-livraison en sus. Les concessionnaires peuvent fixer leurs propres prix. Voyez votre concessionnaire Infiniti pour plus d'information.

FAITES L’ESSAI DES MODÈLES DE LUXE À TRACTION INTÉGRALE DE LA FAMILLE INFINITI

G35x & FX 4,9%*Financement à la
location ou à l’achat de

pour
36 mois QX56

Les conditions routières même les plus difficiles n’intimident pas une Infiniti à traction intégrale. Reconnu
comme l’un des plus intelligents au monde, notre système de traction intégrale ATTESA E-TSMC reconnaît les roues
qui glissent et redistribue la puissance en fonction des besoins. Ainsi, selon les conditions de la route, vous
disposez de la capacité de la traction intégrale, de la performance de la propulsion et de toutes les combinaisons
entre les deux. Sur tous les modèles G35x, FX35/45 à traction intégrale d’Infiniti et la M35x dont le lancement est
imminent ! C’est l’hiver ; prenez-le de court. Infiniti.ca

Faites l’expérience de la confiance en conduisant
l’un des systèmes de traction intégrale les plus perfectionnés au monde.

G35x QX56
FX

5,9%**Taux de financement
à la location de

pour 36 ou
48 mois
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« Improvisation et amateurisme» — Landry
«Règlement de comptes» — Dumont
Le PQ et l’ADQ ouvrent leur porte à Séguin s’il adhère à leur idéologie politique

GILLES NORMAND

QUÉBEC— « Improvisation et
amateurisme. » Tels sont les pre-
miers mots qui viennent à l’esprit
du chef de l’opposition officielle,
Bernard Landry, devant le rema-
niement important auquel a pro-
cédé le premier ministre Jean
Charest.

« Un remaniement motivé par des
problèmes internes (...), des règle-
ments de comptes qui sont propres
au premier ministre dans la gestion
de son équipe », estime pour sa
part le chef de l’ADQ, Mario Du-
mont.
Mais pour les deux chefs de parti,
l’élément choc constitue le renvoi
d’Yves Séguin du ministère des Fi-
nances, pour le remplacer par un
homme politique considéré comme
de droite, Michel Audet, dont on
dit qu’il a pour mission d’accorder
les baisses d’impôt promises du-
rant la campagne électorale de

2003, quitte à compromettre cer-
tains programmes sociaux.
Et M. Landry et M. Dumont se
disent prêts à accueillir le député
d’Outremont dans leur formation
s’il adhère à leur idéologie politi-
que.
Le chef du Parti québécois s’est
entretenu au téléphone, hier, avec
M. Séguin, mais « sur le plan hu-
main seulement, pour rappeler
les difficultés du métier et rappe-
ler que, au moins sur le déséqui-
libre fiscal, c’est un combat qu’on
partageait. Pour le reste, on a tou-
jours dialogué, lui et moi, depuis
20 ans. Alors je lui ai dit qu’on
continuerait à le faire en temps
opportun. »
Les portes du PQ lui sont-elles
ouvertes ?
« Pour le déséquilibre fiscal, on
est tout à fait sur la même lon-
gueur d’onde, mais le Parti qué-
bécois, c’est beaucoup plus que le
déséquilibre fiscal. C’est l’indé-
pendance nationale, et ça, je ne

présume pas que nous sommes
sur la même longueur d’onde,
pour l’instant en tout cas. Je res-
pecte son cheminement et son
rythme. Je me dis qu’il devrait
réfléchir aux deux années qu’il
vient de vivre », a indiqué Ber-
nard Landry.
Il accuse Jean Charest d’avoir
agi avec incohérence. « Ce rema-
niement aurait dû être fait avant,
pour donner la chance aux minis-
tres d’être prêts pour la rentrée
parlementaire et au ministre des
Finances sur le budget, de savoir
où il va », a-t-il ajouté, se disant
étonné qu’il survienne tout juste
après un caucus donnant le plan
de match pour la prochaine ses-
sion.
Il estime qu’il s’agit d’une « ma-
noeuvre désespérée », qu’après
avoir clamé « nous sommes
prêts », ils viennent « de faire la
preuve qu’avec l’équipe de pre-
mière ligne, ils n’étaient pas
prêts ». « Comment la deuxième

équipe pourrait-elle être meilleu-
re ? » se demande-t-il.
Pour Mario Dumont, qui est
aussi prêt à ouvrir les portes de
l’ADQ à Yves Séguin s’il adhère à
l’idéologie de son parti, Jean
Charest a retiré leur dossier à
deux ministres qui avaient des
positions fermes devant Ottawa :
Yves Séguin sur le déséquilibre
fiscal et Claude Béchard pour les
congés parentaux. « L’un et
l’autre avaient des positions fer-
mes et c’est un recul pour le gou-
vernement du Québec sur le plan
de la défense des intérêts du
Québec. Ils sont remplacés par
Michel Audet aux Finances et Ca-
role Théberge à la Famille, « des
gens qui ont des positions moins
fermes », a-t-il commenté.
Le chef de l’ADQ a souligné que,
à travers ce grand bouleversement,
des ministres « ont été punis parce
qu’ils avaient suivi les directives de
Jean Charest », notamment Pierre
Reid et Sam Hamad.
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LE GRABUGE
Rég. : 679 $

339955$$

LE PETIT-CHAMPLAIN
Rég. : 610 $

554499$$

LE PERCE-NEIGE 2003
Rég. : 666 $

447755$$

L’ÉPERVIER 2003
Rég. : 846 $

559955$$

L’OTARIE 2003
Rég. : 711 $

449955$$
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TOUS les

KANUK
SOLDE

à l’atelier-magasin Kanuk
485, rue Rachel Est, Montréal

www.kanuk.com
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L’ARGON
Rég. : 579 $

227755$$

LE CARCAJOU 2003
Rég. : 678 $

447755$$

sont
en

PREMIERS ARRIVÉS,
PREMIERS SERVIS !
CERTAINS MODÈLES SONT SOLDÉS
POUR LIQUIDER LES STOCKS. QUANTITÉ
LIMITÉE DE TAILLES ET DE COULEURS.

fourrure
en sus

SOLDE D’ENTREPÔT
KANUK

JUSQU’À LUNDI 21 FÉVRIER
à l’atelier-magasin Kanuk

485, rue Rachel Est à Montréal (angle Berri)

Nous acceptons : MasterCard,
Visa, carte de débit et argent
comptant

Métro Mont-Royal

HEURESD’OUVERTUREDU
SOLDED’ENTREPÔTKANUK

Samedi 19 fév.. . . . . . de 8 h à 17 h
Dim 20 fév. . . . . . . . . de 8 h à 17 h
Lundi 21 fév. . . . . . . . de 8 h à 18 h

32
85

12
2A

Chagnon, Hamad et Reid:
c’était écrit dans le ciel
GILLES NORMAND

QUÉBEC — Le gouvernement Charest ne sor-
tira certes pas affaibli pour avoir retiré leurs
responsabilités aux députés Jacques Cha-
gnon, de Westmount-Saint-Louis ; Sam Ha-
mad, de Louis-Hébert ; et Pierre Reid, d’Or-
ford. Le sort qui les attendait était écrit dans
le ciel.
Le plus ancien des trois à l’Assemblée na-
tionale, Jacques Chagnon, élu pour la pre-
mière fois aux élections générales du 2 dé-
cembre 1985, était manifestement débordé à
la tête de l’important ministère de la Sécurité
publique, et ce ne serait certes pas trahir sa
pensée que de dire qu’il souhaitait en être
délesté. Mais de là à se retrouver sur les ban-
quettes arrière...
Cet ex-président général de la Fédération
des commissions scolaires catholiques du
Québec, de 1982 à 1985, n’arrivait pas à se
dépatouiller du très complexe dossier de Ka-
nesatake, communauté autochtone où aucun
corps policier ne réussit à se faire respecter
depuis au moins la crise de 1990. Jour après
jour, lorsque l’opposition en chambre l’inter-
rogeait, le responsable de la Sécurité publi-
que niait qu’il y avait problème, affirmant
constamment que la sécurité était assurée
dans ce territoire, alors que tous pouvaient
constater le contraire. Souvent, il alléguait
qu’il fallait éviter de faire dégénérer les cho-
ses, mais il a fini par perdre toute crédibilité.
Il s’est embourbé dans une déclaration mal-
heureuse sur « une différence culturelle »
qui, selon lui, expliquait la violence faite aux
femmes dans les communautés autochtones.

Il a ensuite dû défendre les nominations
d’une vingtaine de commissaires commu-
nautaires sans expérience ni formation à la
Commission des libérations conditionnel-
les, à la fin de décembre, assurant que la
CQLC n’était pas une planque d’amis libé-
raux. Et, pour couronner le tout, il a tiré
accidentellement un coup de feu au sol,
dans une partie de chasse, l’automne der-
nier, semble-t-il à proximité de gardes-
chasse. Aucun rapport n’a été fait.
Sam Hamad, élu en avril 2003, s’est dis-
crédité notamment avec le projet de
construction de la centrale électrique Le
Suroît, qu’il tenait à mener à terme malgré
la forte opposition publique, une position
qu’il a maintenue jusqu’à ce qu’il soit éta-
bli clairement qu’Hydro-Québec voulait
s’en passer. Le virage de Jean Charest vers
l’éolienne a ajouté un clou à son cercueil.
Il s’est retrouvé très sérieusement dans
l’embarras quand une équipe de Radio-
Canada et, le lendemain, une autre de
TVA, ont démontré que la sécurité était la-
mentable aux abords des centrales hydro-
électriques les plus importantes, notam-
ment à LG2.
Quant à Pierre Reid, qui était devenu em-
barrassant pour Jean Charest, en particu-
lier dans le dossier de l’endettement étu-
diant pour 103 millions, il conserve sa
limousine en étant muté ministre des Ser-
vices gouvernementaux, une nouveauté. Il
faut dire qu’il s’était comporté en bon sol-
dat, en se faisant le porteur de la décision
fort impopulaire de Jean Charest de finan-
cer à 100 % les écoles privées juives.
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ACTUALITÉS

ÉRIC CLÉMENT

La carrière médicale du pédiatre
Jocelyn Lussier est derrière lui :
le Collège des médecins l’a radié
jeudi soir, ce qui l’empêche de
pratiquer la médecine au Québec.
L’ex-pédiatre de Drummondvil-
le âgé de 38 ans a été reconnu
coupable le 28 janvier d’agres-
sion sexuelle sur trois de ses jeu-
nes patients et d’avoir utilisé un
sédatif pour ce faire. Les faits
s’étaient produits en 2002, à l’hô-
pital Sainte-Croix et à la clinique
privée de Jocelyn Lussier.
Le Collège des médecins avait le
choix de radier Jocelyn Lussier,

de limiter son exercice de la mé-
decine ou de le suspendre d’ici à
ce qu’il soit cité à comparaître de-
vant le comité de discipline du
Collège, qui rendra bientôt sa dé-
cision définitive.
Mais hier, lors d’un très court
point de presse, le Dr Yves La-
montagne, président du Collège
des médecins, n’a pas laissé
beaucoup d’espoir à M. Lussier,
même s’il ne veut pas influer sur
l’enquête du comité de discipli-
ne.
« Il risque la radiation perma-
nente », a dit le Dr Lamontagne,
qui a ajouté que la radiation per-
manente a déjà été imposée dans

des cas de crimes sexuels au Qué-
bec.
« Le Dr Lussier ne peut plus por-
ter le titre de médecin, a dit le Dr
Lamontagne. La décision a été
prise pour trois raisons : la pro-
tection du public, la sévérité des
actes qui lui sont reprochés et la
tolérance zéro que manifeste
maintenant le Collège vis-à-vis
des inconduites sexuelles. Un tel
type de comportement entache
toute la profession médicale. Le
code d’éthique est très, très clair :
le médecin doit avoir une condui-
te irréprochable, avoir du respect
et de la dignité pour son patient,
ne pas tenir de propos ou avoir
des comportements abusifs au ni-
veau sexuel et ne pas abuser de la
relation interpersonnelle qu’il a
avec le patient. Ces articles-là,
dans ce cas-ci, ont été abusés, si
l’on peut dire. »
En ce qui a trait à sa condamnation
par la justice, le débat sur la peine à
imposer aura lieu les 30 et 31 mars.

Pédiatre radié pour
agression sexuelle

JOLIETTE
67, place Bourget Nord
(450) 753-5332
1 800 268-7332

LAVAL
1680, boul. de l’Avenir
(450) 681-9859
1 800 363-1101
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Montréal : 1050, av. Laurier Ouest
(deux rues à l'ouest de l’avenue du Parc) (514) 272-7791

Pour obtenir l’adresse d’un détaillant ou un catalogue : 1 800 465-4249

Tilley. Les meilleurs chapeaux et vêtements de voyage au monde

Évadez-vous

Déglacez le pare-brise, jetez du sable dans l’entrée…
l’hiver nous lance bien des défis. Évadez-vous de l’hiver et

de ses tracas ! Les vêtements
de voyage Tilley sont conçus
pour affronter toutes les
rigueurs du voyage.
Rangez une garde-robe
d’une semaine dans votre
bagage à main et, s’il le
faut, lavez vos vêtements
Tilley dans le lavabo de
l’hôtel. Ils seront propres et
secs pour le petit déjeuner.

.
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5805 Transcanadienne,
Ville St-Laurent

(Rond-point Côte-de-Liesse et Transcanadienne)

(514) 748-9500
Lun.-vend. 9 h à 18 h, sam. 10 h à 17 h,

dim. 12 h à 17 h

6529, boul. Décarie
Montréal

(coin Plamondon)

(514) 344-1400
Lun.-vend. 9 h à 18 h,

sam. 10 h à 17 h32
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RABAIS JUSQU’À

50%
sur tous nos mobiliers de salle
à manger, chambre à coucher,

lampes, miroirs, tables d’appoint
et articles de décoration

Tout doit être
vendu à notre centre

de liquidation au
6529, boul. Décarie
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PIERRE FOGLIA
Le peuple souverain

J’
entendais l ’animateur
d’une émission d’affaires
publiques du samedi nous
annoncer que, à son émis-

sion cet après-midi, on se poserait
cette question : qu’est-ce qu’un
hôpital universitaire ?
Qu’est-ce que tu veux que ça

me foute, Michel (Lacombe) ? Je
ne suis pas médecin, je ne suis pas
dans la recherche, mon seul rap-
port à cet hôpital sera peut-être
comme patient, qu’est-ce que cela
changera à mon cancer du côlon
que l’hôpital où on le soignera
soit universitaire ou pas ?
Je viens d’une culture démocra-

tique — jacobine, bien entendu —
où le citoyen n’était pas appelé à
se prononcer toutes les cinq mi-
nutes sur tout et sur n’importe
quoi. On élisait des gens pour
qu’ils gouvernent et ils gouver-
naient, votaient des lois, construi-
saient des routes, des écoles, des
hôpitaux sans se croire obligés de
consulter le citoyen ordinaire sur
l’intendance.
L’État n’était pas seulement

« providence », il était aussi auto-
ritaire, autorité qui s’exprimait
par la tyrannie de ses technocrates
et de ses experts. Au temps où je
vous parle, un gouvernement
n’aurait jamais abandonné le Su-
roît, serait allé de l’avant avec le
financement des écoles juives et
aurait depuis longtemps arrêté

son choix sur Saint-Luc ou Outre-
mont pour le CHUM. Et personne,
même à Radio-Canada, ne se de-
manderait ce qu’est un hôpital
universitaire.
Est-ce dire que le citoyen était

moins porté à l’action politique en
ce temps-là ? Pas moins. Diffé-
remment. On descendait dans la
rue pour le pain et le beurre, pour
des questions de justice sociale,
pour défendre les droits des peu-
ples plutôt que celui des indivi-
dus.
Est-ce dire que les temps d’au-

jourd’hui sont plus démocrati-
ques ? En tout cas, le discours dé-
mocratique est beaucoup plus fort
aujourd’hui. Plus fort dans le sens
de plus tonitruant. Plus éclaté et,
disons le aussi, plus « n’importe
quoi ». M. Charest se réclame tout
autant de la démocratie que le
syndicat des cols bleus. Sauf que
ce n’est pas la même. La démocra-
tie ne s’est pas enrichie en se di-
versifiant, elle s’est plutôt instru-
mentalisée.
La démocratie se confond de

plus en plus avec la souveraineté
du nombre, et de plus en plus
aussi avec les prévisions météoro-
logiques. D’où vient le vent ? Et
comment naviguer sous le vent ?
Prenez le Suroît. Le peuple n’en

voulait pas et il est monté au cré-
neau. Victoire de la démocratie ?
Pas sûr. L’épisode a servi de trem-

plin au gouvernement Charest,
qui a rebondi avec son ministère
du Développement durable, du
pur marketing politique destiné à
maquiller son parti pris du déve-
loppement tout court et à tout
crin. Rappelez-vous, deux semai-
nes après, cette loi qui a interdit
aux citoyens de s’adresser aux tri-
bunaux pour se plaindre du bruit
que font les motoneiges quand el-
les passent dans leur cour. Une loi
pour interdire d’avoir recours à la
loi. Encore tout étourdi de sa vic-
toire dans le Suroît, le peuple a
laissé passer cette énormité sans
broncher. C’est l’exemple parfait
d’une démocratie à l’intox.
Y a pire. Il y a en ce moment

cette commission Gomery qui a
offert à un ex-premier ministre du
Canada une extraordinaire tribu-
ne pour se défendre d’un crime
qu’il n’a pas commis, sans jamais
l’interroger sur celui qu’il avoue,
que dis-je, qu’il revendique com-
me son plus joli coup politique. Il
dit : il fallait sauver le pays. Et
tout le monde d’opiner du bonnet.
Et tout le monde de souscrire au
moyen. Le moyen ? Cet insultant,
ce honteux raccourci de la démo-
cratie : le marketing. On allait
vendre le Canada, ou acheter le
Québec, je ne sais trop, vendre,
acheter, mais pas convaincre. Pas
expliquer. Trop compliqué, trop
long, trop risqué.

Dans ce pays où les habitants
ne sont pas loin de croire qu’ils
ont inventé la démocratie, un ex-
premier ministre avoue avoir
choisi le marketing parce que la
démocratie c’est trop risqué et cela
ne fait pas scandale. Et cela ne fait
pas la une. Cela ne mérite aucune
ligne dans aucun journal. Et vous,
en écoutant cela, vous demandiez
où serait construit ce putain de
CHUM.
Je vais vous dire où : il sera

construit là où ça fera le moins
mal à M. Charest. À Outremont
s’il calcule pouvoir le faire avaler
au peuple sans trop de dommages.
À Saint-Luc, s’il n’a vraiment pas
le choix. Ce qui est sûr, c’est que
M. Charest ne choisira pas un site.
Il choisira le moindre mal pour le
parti libéral. Et si c’est Saint-Luc,
comme je le crois, ce sera une au-
tre grande victoire de la démocra-
tie, sauf que la démocratie est
maintenant en PPP de la cave au
grenier.
Ma culture démocratique

m’avait fait naïf. J’ai longtemps
cru que les experts, les technocra-
tes n’avaient pas besoin de mon
avis pour construire un hôpital.
J’ai longtemps cru qu’on choisis-
sait un gouvernement comme por-
te-parole de nos idées (plus que
de nos intérêts, d’ailleurs), et
qu’une fois choisi on devait le
laisser gouverner en présumant

qu’il le ferait dans l’intérêt de
tous. Avec tout de même une op-
position alerte comme chien de
garde. J’étais naïf, je vous le répè-
te.
Votre culture démocratique a

pris résolument le virage de la
souveraineté populaire : sondages
toutes les cinq minutes, référen-
dums, pages d’opinions, tribunes
libres, etc. Et avec ça, vous vous
imaginez tenir le gouvernement
en laisse.
J’étais naïf. Mais vous, vous

êtes un peu cons, je trouve.

LE GÉNOCIDE - L’histoire est
vraie, à vous de décider si elle est
« cute » ou navrante. C’est un prof
qui enseigne la technologie en troi-
sième secondaire à Laval. Même si
cela n’a aucun rapport avec sa matiè-
re, il commence chacun de ses cours
par quelques minutes d’actualité, his-
toire de « connecter » les ados de sa
classe au monde qui les entoure.
Ce matin-là, dans l’actualité, le gé-

néral Roméo Dallaire et le Rwanda.
Quelqu’un peut-il me dire qui est
Roméo Dallaire ? Un indice : il a écrit
J’ai serré la main du diable. Un autre in-
dice : il est la personnalité de La Pres-
se de l’année. Un autre indice : il
commandait des troupes de l’ONU...
Un élève réagit enfin, ah ! oui oui
oui, c’est rapport au génocide de
Rouyn-Noranda.
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Évasion surprenante à Laval
MAXIME BERGERON

Un détenu condamné pour meurtre
en 1996 a réussi à s’évader sans au-
cune difficulté hier matin alors
qu’il se trouvait à la Cité de la san-
té de Laval. Il était accompagné
d’un seul agent correctionnel et
n’était pas menotté.
C’est que Serge Charron, condam-
né à la prison à perpétuité en 1996

pour le meurtre de sa mère, pur-
geait sa peine au Centre fédéral de
formation de Laval (CFF), une pri-
son à sécurité minimale. Les pri-
sonniers de ce type d’établissement
n’ont pas à être menottés lorsqu’ils
doivent sortir du pénitencier.
Charron, 42 ans, allait subir un
examen médical à l’hôpital vers
8h45 hier quand il a réussi à pren-
dre la fuite. Pour une raison encore

inconnue, l’officier qui l’accompa-
gnait l’a perdu de vue. Selon ce
qu’a appris la police de Laval du-
rant la journée, Charron a sauté
dans un taxi, s’est rendu à la sta-
tion de métro Henri-Bourassa, où il
a franchi illégalement un tourni-
quet avant d’entrer dans un wagon,
puis... plus de nouvelles.
Une évasion qui met les agents
correctionnels en beau fusil. De-

puis longtemps, ils réclament juste-
ment le droit de porter une arme et
d’être accompagnés d’un deuxième
agent à l’occasion de sorties du
genre. « On considère que la sécu-
rité des agents et de la population
peut être mise en danger lorsque
les escortes n’ont pas tous les équi-
pements nécessaires à la bonne
garde », a déploré Pierre Dumont,
président régional du syndicat.
Le Service correctionnel du Cana-
da a ouvert une enquête sans tar-
der. Malgré tout, jusqu’à l’évasion
de Serge Charron, la sortie d’hier
matin n’avait rien d’inhabituel, a

souligné Monique Marullo, direc-
trice adjointe des services de ges-
tion au CFF. « C’est toujours la
procédure quand on accompagne
un détenu. »
On compte une centaine de déte-
nus purgeant une peine de prison à
vie au CFF. « La vocation particu-
lière du CFF est d’accueillir des dé-
tenus purgeant de longues senten-
ces en autant que ceux-ci aient
amorcé un cheminement et que le
risque sécuritaire soit assumable en
minimum » (sic), peut-on lire sur
le site Web de Service correctionnel
du Canada.

32
95
53
1A

..



..

A 12 • L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 1 9 F É V R I E R 2 0 0 5

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

SUITE DE LA UNE

Gretzky s’en mêle!
GRETZKY
suite de la page A1

New York le commissaire Gary Bett-
man, le président de l’Association
des joueurs, Bob Goodenow, leurs
adjoints respectifs et quelques
joueurs, selon le réseau canadien an-
glais Sportsnet.
« Je pense que nous sommes très
près (d’une entente) et qu’on peut
tous se permettre d’être très optimis-
tes, a confié à La Presse le plus impor-
tant agent de joueurs de la LNH,
Don Meehan. Je suis très surpris de
la tournure des événements. Je ne
pense pas que personne aurait pu
prédire un tel scénario. »

Préparation secrète
Cette réunion inattendue s’est pré-
parée dans le plus grand secret au
cours des 72 dernières heures. Le

président du Canadien, Pierre Boi-
vin, n’en a d’ailleurs été informé
qu’hier soir par un journaliste alors
qu’il se trouvait à l’aéroport Pierre-
Elliott-Trudeau de Montréal.
« Ça ne peut être que positif, a-t-il
commenté. Toute tentative (d’en ar-
river à un accord) ne peut pas être
une mauvaise chose. Cela dit, il ne
faut pas essayer de s’imaginer ce qui
pourrait se passer. C’est difficile de
dire si on peut encore sauver la sai-
son. Le scénario que nous avions,
c’était une saison de 28 matchs et,
pour cela, il fallait un accord cette se-
maine. Mais entre mercredi et ven-
dredi, il n’y a que trois jours,
alors... »
« Logiquement, on peut être très op-
timistes », a déclaré l’agent Pat Bris-
son, dont la firme, IMG, compte 62
hockeyeurs de la LNH. « Ça passe
ou ça casse d’ici 48 heures. J’ai parlé

avec plusieurs propriétaires depuis
mercredi et il ne faut pas se le ca-
cher, l’annonce de Gary Bettman a
eu l’effet d’une douche d’eau froide
sur tout le monde. C’est sûr qu’il y a
des gens des deux cotés qui remet-
tent l’annulation de la saison en
question, mais là, ce n’est plus le
temps pour ça, c’est le temps
d’agir. »
Au cours des derniers jours de né-
gociation, le plafond salarial restait
au coeur du litige. Dans leur derniè-
re offre, les propriétaires le fixaient à
42 millions de dollars américains.
Les joueurs, eux, proposaient plutôt
une formule souple avec un plafond
à 49,5 millions qui pourrait être ré-
visé un certain nombre de fois pen-
dant la durée de la convention col-
lective. Le magazine de référence The
Hockey News faisait état hier soir
d’une entente sur un plafond salarial

de 45 millions, information qui a été
démentie par l’Association des
joueurs.

Un vote est nécessaire
Toute entente devra faire l’objet
d’un vote, tant chez les propriétaires
que chez les joueurs. Le commissaire
Gary Bettman n’a besoin que de huit
appuis parmi les 30 propriétaires
pour entériner une de ses décisions.
Du côté de l’Association des joueurs,
il faut une majorité simple, ce qui
pourrait être plus difficile à obtenir,
ont laissé entendre deux joueurs,
Vincent Damphousse et Mike Moda-
no.
« Si les propriétaires avaient ac-
cepté notre proposition (à 49,5
millions), il aurait ensuite fallu
passer au vote chez les joueurs et
je ne suis pas sûr qu’on aurait ob-
tenu la majorité requise, a indiqué

jeudi Vincent Damphousse, mem-
bre du comité de direction de
l’Association. J’ai parlé avec plu-
sieurs gars après ça et je sais que
plusieurs n’étaient pas contents
de savoir qu’on proposait un pla-
fond. »
« Il y a beaucoup de monde qui
ne comprend vraiment pas com-
ment on a pu attendre si long-
temps sans parler d’un plafond
puis changer de position ainsi, a
pour sa part déclaré Modano au
Dallas Morning News. De nom-
breux joueurs n’ont pas aimé ce-
la. »

Avec la collaboration de Richard Labbé

AUTRES TEXTES

Les chroniques de Réjean Tremblay
et Jean-François Bégin en page 3 du
cahier Sports

HEC Montréal est la seule école de gestion en Amérique du Nord à détenir
cette triple reconnaissance internationale hautement convoitée.

Trois langues
valentmieuxqu’une.

Admission
Date limite : mercredi 1er mars
Examens linguistiques
(B.A.A. trilingue seulement) :
samedi 5mars

Christine Latour
Diplômée B.A.A. 2004

HEC Montréal : au Top 10 des meilleures
écoles internationales dans le classement
M.B.A. 2004 du magazine BusinessWeek.

Faites votre baccalauréat
en administration des a+aires
(B.A.A.) à HECMontréal pour...

> le cheminement optionnel
trilingue, français, anglais
et espagnol;

> le programme d’échanges
internationaux (stages
d’études à l’étranger).

www.hec.ca/programmes/baa

3295711A

* La promotion sur le billet de remontée s'applique au premier jour de ski et est seulement offert aux invités enregistrés chez Tremblant Sunstar.
Maximum de 2 billets par condo. Jours additionnels disponibles à prix régulier. Le billet sera disponible lors de votre enregistrement chez Tremblant Sunstar.
Certaines conditions s’appliquent. Valide du 2 janvier au 17 février 2005 et du 27 février au 10 avril 2005. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre promotion.
Vous devez mentionner cette offre lors de la réservation.
** Prix par personne, par nuit en occupation quadruple dans un condo tout équipé de 2 chambres en bord de pistes, Le Plateau. Tarif en dollars canadiens valide du 2
janvier au 17 février 2005 et du 28 mars à la fermeture de la saison, redevances et taxes en sus. Séjour minimum de 2 nuits. Certaines conditions s’appliquent. Cette offre
ne peut être combinée aux autres offres.

Condo de 2 chambres tout équipé
sur le bord des pentes. 65$**par personne

par nuit

Réservez chez Tremblant Sunstar et faites l’expérience
des magnifiques pentes de Tremblant pour

seulement 19$*.

Découvrez le village animé de Tremblant ! Avec ses condos
aux bords des pentes, Sunstar s’avère votre meilleur choix.

En fait, avec une offre aussi fabuleuse sur les billets de
remontées, n’est-ce pas votre seul choix ?

1 800 603 0764 www.tremblantsunstar.com

19$*
Skiez à Tremblant pour seulement
Lorsque vous séjournez avec Tremblant Sunstar

Offre prolongée jusqu’à la fin de la saison.

« Incluant la semaine de relâche ! »
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4875, rue Jean-Talon Ouest • Montréal
514.344.8555 • www.abatjourillimites.ca

• Réparation de lampes sur place
• Service de recouvrement sur mesure

Votre style réf léchit.

Présentez cette annonce et obtenez 15 % de rabais applicable à
l’achat d’abat-jour. Valide du 19 février au 30 mai 2005.

Plus de 5000 abat-jour en magasin,
le plus grand choix au Canada.

N’oubliez pas d’apporter votre lampe pour un ajustement parfait.
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Prix en vigueur jusqu’au dimanche 20 février 2005. Quantité limitée sur certains articles. †Achat minimum requis de 299$ avant taxes pour les appareils électroniques et de 499$ avant taxes pour les meubles, matelas, accessoires de décoration et électroménagers. Ne payez que les taxes de vente au moment de l’achat.
Sujet à l’approbation du crédit. Le montant de votre achat sera réparti en 36 versements égaux, sans frais, ni intérêt débutant le mois suivant votre achat. Conditions en magasin. Valable pour les produits en inventaire seulement. Non valable aux Centres de liquidation (C.D.L.). *Conditions en magasin.

HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 9h à 21h • Samedi 9h à 17h • Dimanche 10h à 17h

DESJARDINS PARTENAIRE OFFICIEL
DE BRAULT & MARTINEAU

BROSSARD Tél. : (450) 619-6777 • 9500, boul. Taschereau (coin boul. Rivard) GATINEAU Tél. : (819) 561-5007 • 1 877 755-2555 • 500, boul. de la Gappe (face aux Promenades de l’Outaouais)
KIRKLAND Tél. : (514) 697-9228 • 16 975, route Transcanadienne (sortie 50 de la Transcanadienne) LASALLE Tél. : (514) 364-6110 • 7272, boul. Newman (près du Carrefour Angrignon)
LAVAL Tél. : (450) 682-2516 • 500, boul. Le Corbusier (coin boul. de la Concorde) REPENTIGNY Tél. : (450) 470-0815 • 145, rue de Lafayette (près du boul. Brien)
ROCK FOREST Tél. : (819) 562-4242 • 1 800 267-4240 • 4275, boul. Bourque (coin rue Grégoire) SAINT-HUBERT Tél. : (450) 676-1911 • 1351, boul. des Promenades (près des Promenades Saint-Bruno)
SAINT-LÉONARD Tél. : (514) 254-9455 • 6700, rue Jean-Talon Est (près des Galeries d’Anjou) SAINTE-THÉRÈSE Tél. : (450) 430-0555 • 125, boul. Desjardins Est (coin boul. Curé-Labelle)

LIVRAISON GRATUITE DANS UN RAYON DE 200 KM* *Conditions en magasin.

Rabais de
650$650$

Matelas 2 places/510 ressorts

1803$
/mois

ou649$
Rég. : 1299$

Rabais de
850$850$

Matelas 2 places/510 ressorts

2358$
/mois

ou849$
Rég. : 1699$

Matelas 2 places/660 ressorts ensachés

2775$
/mois

ou999$
Rég. : 1999$

Rabais de
1000$1000$

DE RABAISDE RABAIS *

TOUSSUR TOUS LES MATELAS
ET SOMMIERS50%50%

Rabais de
450$450$

50% DE RABAIS
449$

Rég. : 899$

Matelas 2 places/510 ressorts

Matelas ferme antibactérien avec
supports latéraux doubles
Sommier offert. 10 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.
1 place/360 ressorts
399$ Rég. : 799$
Grand lit/608 ressorts
13,86$/mois ou 499$ Rég. : 999$
Très grand lit/768 ressorts
20,81$/mois ou 749$ Rég. : 1499$

Cheverny

886699$$
22441414$$

/mois/mois

ouou

/mois/mois

ouou

/mois

ou869$
2414$

Sofa
13991399$$
38388686$$

/mois/mois

ouou

/mois/mois

ouou1399$
3886$

/mois

ou

5 pièces

Mobilier de salle à manger de style
campagnard au fini pin antique
100 x 150 x 180 cm (40 x 60 x 72 po)
Livraison gratuite

Chaise additionnelle .........................................129$ ch.
Buffet et vaisselier ............. 30,53$/mois ou 1099$
(Horloge intégrée dans le vaisselier)
Tapis 160 x 236 cm (5 pi 3 po x 7 pi 9 po) ....329$

Mobilier de salon de style contemporain
entièrement recouvert de cuir
Livraison gratuite
Causeuse...36,08$/mois ou 1299$
Fauteuil..........27,75$/mois ou 999$
Pouf ..................................................459$

Étagère .......31,36$/mois ou 1129$
Table de bout ................................189$
Table de centre .............................189$
Table console.................................219$
Lampe de table.............................109$
Lampe de plancher .....................149$

Une en t rep r i se de chez nous , pour vous !
w w w . b r a u l t e t m a r t i n e a u . c o m

10 GRANDS MAGASINS

A
V

E
CAUCUN INTÉRÊT À PAYER JUSQU’EN

FÉVRIER 2008 36 VERSEMENTS ÉGAUX
SANS FRAIS NI INTÉRÊT † SUR LES MEUBLES, MATELAS,
ÉLECTROMÉNAGERS ET APPAREILS ÉLECTRONIQUES

Matelas ferme antibactérien avec dessus
à coussinet et supports latéraux doubles
Sommier offert. 12 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.
1 place/360 ressorts
13,86$/mois ou 499$ Rég. : 999$
Grand lit/608 ressorts
19,42$/mois ou 699$ Rég. : 1399$
Très grand lit/768 ressorts
27,75$/mois ou 999$ Rég. : 1999$

Amboise

Chateaudun
Matelas semi-ferme antibactérien
avec dessus à coussinet
Sommier offert. 12 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.
1 place/360 ressorts
18,86$/mois ou 679$ Rég. : 1359$
Grand lit/608 ressorts
26,36$/mois ou 949$ Rég. : 1899$
Très grand lit/768 ressorts
37,47$/mois ou 1349$ Rég. : 2699$

Matelas ferme antibactérien avec
dessus à coussinet, support central
et cadre de renfort en acier trempé
Sommier offert. 15 ans de garantie ferme.
Livraison et ramassage gratuits.
1 place/474 ressorts ensachés
22,19$/mois ou 799$ Rég. : 1599$
Grand lit/805 ressorts ensachés
33,31$/mois ou 1199$ Rég. : 2399$
Très grand lit/1016 ressorts ensachés
45,81$/mois ou 1649$ Rég. : 3299$

Ermitage
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ACTUALITÉS

Des soldats canadiens aideront l’Irak... en Jordanie
MARC THIBODEAU

Le gouvernement canadien entend
dépêcher une trentaine de soldats
en Jordanie pour participer à la for-
mation de l’armée irakienne mais
n’envisage pas « pour le moment »
d’affecter des troupes en Irak, mal-
gré les demandes pressantes de
l’OTAN et deWashington.

Le ministre de la Défense, Bill
Graham, a confirmé cette décision
hier dans une entrevue accordée à
La Presse, au cours de laquelle il a
évoqué la possibilité que la politi-
que interdisant l’envoi de troupes
canadiennes en Irak soit éventuel-
lement révisée. « C’est toujours no-
tre politique de ne pas envoyer de
soldats en Irak. Nous gardons cette
politique. Évidemment, ce n’est
pas une politique qui va durer
pour toujours », a indiqué M. Gra-
ham.
Le ministre a souligné qu’il y
avait une « différence énorme » en-
tre la situation actuelle en Irak et
celle qui prévalait en 2003 au mo-
ment où le gouvernement de Jean
Chrétien a décidé de ne pas partici-
per à la coalition militaire formée
par les États-Unis et la Grande-Bre-
tagne pour renverser Saddam Hus-
sein.

« On a eu des élections, on a un
gouvernement irakien qui deman-
de lui-même l’envoi de troupes de

la part de l’OTAN. Donc, ce n’est
plus une question d’appliquer no-
tre politique du passé mais nous

avons décidé que, pour le moment,
il n’est pas opportun de les en-
voyer directement en Irak. Nous

voulons (tout de même) aider à la
stabilité de la région, donc nous
allons contribuer hors de l’Irak »,
a indiqué M. Graham.
Des policiers canadiens partici-
pent déjà à des activités de forma-
tion des forces de sécurité irakien-
nes en Jordanie, mais aucun
militaire n’y participe.
Selon M. Graham, le Canada, qui
vient d’annoncer son intention de
doubler le nombre de soldats dé-
ployés en Afghanistan, a aussi dé-
cidé de consacrer un million de
dollars à un fonds de l’OTAN mis
sur pied pour la formation d’offi-
ciers irakiens.
Ces différentes mesures doivent
être officiellement annoncées par
le premier ministre Paul Martin à
d’un important sommet de l’OTAN
qui se déroulera à compter du dé-
but de la semaine prochaine à
Bruxelles.
Selon le ministre de la Défense,
l’annonce canadienne devrait être
« bien reçue » par les autres mem-
bres de l’OTAN, qui presse les
pays membres d’accroître leurs ef-
forts pour favoriser la stabilisation
de l’Irak.
M. Graham ne cache pas que les
pays déjà engagés en Irak multi-
plient les demandes pour que tous
les membres de l’OTAN partici-
pent à l’effort militaire sur le ter-
rain. Selon lui, le secrétaire à la
Défense américain, Donald Rums-
feld, a indiqué lors d’un sommet
tenu la semaine dernière à Nice
avec ses homologues à la Défense
qu’il tenait « absolument » à ce
que tous les pays membres en-
voient des soldats.
Le ministre de la Défense cana-
dien nie cependant l’idée que le
Canada se fasse forcer la main
dans ce dossier. Il est, dit-il, « tout
à fait naturel » que les pays de
l’OTAN engagés en Irak fassent de
telles demandes.

Adhérer au bouclier anti-missile
Évoquant un autre dossier délicat
dans les relations canado-améri-
caines, le ministre de la Défense a
assuré que son gouvernement ne
cherchait pas à laisser traîner les
choses relativement au projet de
bouclier anti-missile pour s’éviter
des lendemains difficiles.
Le premier ministre Martin avait
semblé vouloir écarter toute déci-
sion rapide lundi en soulignant
que le Canada entendait s’occuper
d’abord de « ses propres priori-
tés » avant de traiter ce dossier.
Même s’il constate, à la lecture
des sondages, que le projet a per-
du en popularité depuis un an au
sein de la population, M. Graham
se dit convaincu que le Canada de-
vrait s’y rallier.
Les incertitudes entourant la
viabilité du système, qui a vu
coup sur coup deux tests ratés et
qui est contesté par plusieurs ex-
perts, ne fait pas reculer le minis-
tre de la Défense. « La plupart
des grands systèmes d’armement
ont eu des problèmes au début. Il
est possible que ça marche d’ici
10 ans même si ça ne marche pas
aujourd’hui », affirme-t-il.
L’ancien ministre des Affaires
étrangères estime qu’il est « diffi-
cile » de prédire quelle sera la
réaction de Washington si le Ca-
nada s’avise, en bout de ligne, de
dire non.
L’accueil des dirigeants améri-
cains, lorsque cette possibilité est
évoquée, varie largement. « Cer-
tains reçoivent très bien la chose,
d’autres disent que l’on est avec
eux ou contre eux... Comme tou-
jours aux États-Unis, il y aura
une division d’opinion. Il faut
que nous fassions notre travail
pour persuader le plus grand
nombre de décideurs que nous
sommes là pour être loyaux »,
dit-il.

PHOTO BILL GRAHAM, LA PRESSE ©

Le ministre de la Défense, Bill Graham, reconnaît que le Canada est sollicité pour participer activement à l’effort militaire en
Irak.

® Marques déposées de la Banque Royale du Canada. RBC est une marque déposée de la Banque Royale du Canada.
mc Marque de commerce de la Banque Royale du Canada. Utilisée sous licence.

Les fonds RBC sont offerts par RBC Gestion d’Actifs Inc. et distribués par des courtiers autorisés. Veuillez lire le prospectus avant
d’investir. Les placements en fonds communs peuvent entraîner des commissions, des frais de suivi et des frais et dépenses de
gestion. Les fonds communs de placement ne sont pas garantis, leur valeur fluctue souvent et leurs rendements antérieurs ne sont
pas nécessairement répétés.

« Pas simple de faire les bons choix pour son REER. Surtout quand

le temps presse. RBC m’a suggéré de mettre toutes les chances

de mon côté en optant pour un portefeuille de fonds communs

de placement géré par des professionnels. En un clin d’œil,

la question était réglée ! »

Les portefeuilles sélect RBC et les portefeuilles choix sélect RBC :

des solutions qui allient diversification et répartition stratégique

de l’actif. Pour tirer profit de notre expertise en placements,

composez le 1-800-ROYAL® 1-1, rendez-vous en succursale
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C’est la saison REER

et mon temps est précieux.
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EN BREF

Ottawa consacrerait
6 milliards
à l’environnement
Le gouvernement du Canada consa-
crerait entre 5 et 6 milliards de dol-
lars à des mesures environnementa-
les dans le budget qu’il déposera
mercredi prochain à la Chambre des
communes. Une telle somme serait
requise afin que le Canada puisse
mettre en vigueur certains des enga-
gements qu’il a pris en tant que si-
gnataire du protocole de Kyoto sur la
réduction des gaz à effet de serre, qui
est entré en vigueur avant-hier.
D’après le Globe and Mail, les régions
qui bénéficieront davantage de la dis-
tribution de cet argent, sur une pério-
de de quelques années, auraient été
ciblées par le Parti libéral afin d’aug-
menter ses chances de former un
gouvernement majoritaire aux pro-
chaines élections : le Québec, la Co-
lombie-Britannique et les secteurs où
le Nouveau Parti démocratique jouit
de bons appuis. Le journal précise
qu’environ la moitié de cette enve-
loppe annoncée serait constituée de
sommes d’argent déjà engagées. —PC ..
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ACTUALITÉS

PHOTO PIERRE McCANN, LA PRESSE©

Le Saguenay—Lac-Saint-Jean perd environ 3000 « Bleuets » par an au profit des autres régions de la province, surtout Québec et Montréal, d’après l’Institut de la statistique du Québec.

ISABELLE HACHEY

ALMA — Un autocar par semaine.
L’équivalent d’un autocar rempli
de jeunes quitte chaque semaine la
région du Saguenay—Lac-Saint-
Jean pour ne plus revenir, laissant
derrière eux une population atro-
phiée, de plus en plus âgée, de
moins en moins capable de relever
les défis de la nouvelle économie.
Une saignée qui risque de faire mal
à la région — beaucoup plus mal,
en fait, que n’importe quelle ferme-
ture d’usine.
Le Saguenay—Lac-Saint-Jean

perd environ 3000 « Bleuets » par
an au profit des autres régions de la
province, surtout Québec et Mon-
tréal, d’après l’Institut de la statisti-
que du Québec. Selon les prévi-
sions, la région, qui compte
actuellement 277 000 habitants,
perdra encore 25 000 citoyens d’ici
2026. Il y a des années où l’on s’in-
quiète de cette mort lente sans trop
savoir comment stopper l’hémorra-
gie.
Depuis peu, voilà que même les
parents, nouveaux retraités, com-
mencent aussi à faire leurs valises
et à suivre leurs enfants sur la route
de l’exode. Ils emportent avec eux
l’épargne d’une vie, qui aurait pu
contribuer à faire tourner l’écono-
mie régionale. Leurs enfants, eux,
privent la région de la main-d’oeu-
vre qualifiée dont elle a besoin
pour se convertir à l’économie du

savoir et s’affranchir des grandes
industries qui lui ont permis de
prospérer, mais dont le déclin est
inéluctable.
Comme ailleurs au Québec, le taux
de natalité est en chute libre, ce qui
n’arrange rien. Les écoles de village,
désertées, commencent à fermer
leurs portes. Même les quatre collè-
ges de la région s’interrogent sur
leur avenir. Par exemple, le cégep de
Saint-Félicien, qui comptait jadis
1400 élèves, n’en reçoit plus que
1000 aujourd’hui. En 2013, ils ne se-
ront que 700. Alors, devrait-on fer-
mer le cégep ? Tant qu’à y être, de-
vrait-on fermer le Saguenay—Lac-
Saint-Jean ?
Bien sûr que non, répond Frédéric
Tremblay, 29 ans, directeur de la
Boîte à Bleuets, à Alma. En voilà un
qui a décidé de s’attaquer au problè-
me.
« Plus de la moitié des jeunes ne
reviennent pas (après leurs études),
même s’il y a de l’emploi, parce
qu’ils pensent que la région est pla-
te », dit-il. La Boîte à Bleuets, ouver-
te en 2001, s’est donné pour mission
de les convaincre qu’ils ont tort.
La Boîte organise des vernissages,
des conférences et des projections de
films. Son « café-sofa » offre des dé-
jeuners composés de fromages, de
charcuteries et de pains de la région.
Il y a aussi des sorties à la plage, des
randonnées pédestres et un populai-
re party organisé entre Noël et le jour
de l’An, une période que bien des
expatriés passent chez leurs parents.
La fête est animée, bien sûr, par des

musiciens locaux. « L’idée, c’est de
faire tripper les jeunes, explique M.
Tremblay. On veut leur montrer
qu’il y a encore de la vie dans la ré-
gion. » Au début du mois de février,
la Boîte a même organisé une fête en
simultané avec un bar de la rue Ra-
chel, à Montréal, où l’on avait convié
150 Bleuets souffrant du mal du
pays. Entre deux verres de bière, on
a noté leurs coordonnées, et on leur
expédie maintenant les offres d’em-
plois qui passent !
La Boîte à Bleuets fait partie de la
« stratégie Migraction », programme
mis en place en 2001. « On en avait
assez d’entendre parler de l’exode
des jeunes sans jamais entendre par-
ler de solutions, dit Patrick Girard,
directeur du Regroupement action
jeunesse (RAJ). On s’est aperçu que
les gouvernements n’avaient pas de
plan d’action et on a décidé de pren-
dre les choses en main. Après tout,
nous sommes les mieux placés pour
le faire », explique l’Almatois de 31
ans.
C’est ainsi que M. Girard et son
équipe ont récolté 3,5 millions de
dollars auprès du gouvernement du
Québec et des municipalités de la ré-
gion pour vendre les attraits du Sa-
guenay—Lac-Saint-Jean aux jeunes.
L’opération charme doit commencer
tôt, dit-il. « Dès l’âge de 13 ans, le
tiers des filles et le quart des garçons
ont une image négative de la région.
Ils pensent qu’il n’y a pas d’avenir
ici... »
Et pourtant, oui, il y a encore de
l’avenir dans ce coin de pays. Patrice

Riverin, 34 ans, tient boutique rue
Racine, la rue principale de Chicou-
timi. Il n’en peut plus du discours
misérabiliste qui plane sur la ré-
gion : « Il y a une vieille garde qui
est incapable de comprendre que le
développement régional ne passe
plus par la grosse industrie et les
magasins à grande surface ! »
Jiix, la boutique dont M. Riverin
est copropriétaire, réunit sous un
même toit tous les types de bandes
dessinées, du fanzine québécois au
manga japonais, en passant par les
BD traditionnelles européennes et
les comics américains. Sans parler des
films de zombies chinois ( !) et de
vieux films d’horreur italiens. Bref,
le genre de boutique branchée que
l’on imaginerait mieux au coeur du
Plateau...
« À Montréal, on aurait probable-
ment plus de clients, admet M. Rive-
rin. Mais est-ce qu’on aurait le mê-
me contact avec eux, le même plaisir
à faire découvrir des choses aux
gens ? Moi, je n’ai pas envie de m’en
aller. » Lueur d’espoir au coeur d’un
royaume menacé.

LA SAIGNÉE
Fermeture d’usines, crise agricole, exode des jeunes :
décidément, le Saguenay—Lac-Saint-Jean est bien mal en
point. Dans une série d’articles qui s’étend sur quatre jours,
notre journaliste Isabelle Hachey se penche sur les maux de
la région et sur des remèdes originaux pour la remettre sur
pied.
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Faites-nous part de vos réactions à
commentaires@lapresse.ca

LE BLUES DES BLEUETS

1> Une région malade
2> L’exode des jeunes
3> De quelques frustrations
4> La onzième province
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ACTUALITÉS MONTRÉAL
EN LUMIÈRE

Les
pelleteuses
d’art

*Le montant initial investi est garanti à 100% et sera remboursé à la date d’échéance. La variation de l’indice de référence, qui correspond à la variation
du rendement du portefeuille, influera directement sur l’intérêt à payer. Des frais de gestion à un taux annuel de 2,9% seront retranchés mensuellement
de l’indice de référence. Pour un rendement total sur cinq ans supérieur à 33,822%, soit 6%annualisé, la portion du rendement total excédant 33,822%sera
diminuée de 20%. Cependant, pour un rendement total sur cinq ans inférieur ou égal à 15,927%, soit 3%annualisé, une bonification de 5%sera ajoutée au
rendement total. Vous pouvez obtenir des renseignements additionnels sur ce CPG en composant le (514) 394-5555 (Montréal) ou le 1 888 TELNAT-1.
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DANIEL LEMAY

CHRONIQUE

L
a plupart d’entre nous ne pensons pas à l’art
quand nous pelletons la neige. On déblaye l’es-
calier, le perron ou l’entrée du garage parce qu’il
le faut — pour la sécurité, pour la circulation,

pour respecter le règlement. En pelletant, la majorité
des habitants des pays nordiques n’ont pas l’impres-
sion de créer des « espaces nouveaux ».
Au-delà du caractère utilitaire de ce « geste immé-

diat », d’autres, plus « artistes », aspirent à une certai-
ne beauté dans le résultat final : congères rectilignes,
courbe régulière de l’allée. Les plus fous, eux, se lan-
ceront peut-être dans la création de losanges ou de spi-
rales que, de temps en temps, ils prendront le temps
d’admirer, accotés sur l’instrument de leur art : la pel-
le.
« Un procédé, un produit : voilà l’art », explique

Hannah Jickling, instigatrice avec Valerie Salez du
projet Snow Shoveling / Pelleter la neige, installé au squa-
re Viger jusqu’à dimanche prochain. Les deux artistes
de Dawson City, au Yukon, ont répondu à un appel de
Dare-Dare, le centre de diffusion d’art multidiscipli-
naire de Montréal, qui consacre son action aux « prati-
ques émergentes » et aux « démarches questionnant
les lieux et contextes de diffusion de l’art ».
Les deux jeunes femmes se sont rencontrées à Hali-

fax alors qu’elles fréquentaient le Nova Scotia College
of Art & Design. « Un jour, après une tempête, raconte
Hannah, j’ai vu Valerie pelleter et son geste, son ryth-
me, m’ont frappée. Je lui ai demandé si je pouvais la
filmer sur vidéo. Puis on a commencé à pelleter pour
le plaisir, seules et avec d’autres. »
Et lentement le projet a pris forme, quelque part,

nous dit le communiqué de Dare-Dare, entre l’« art
public contextuel » et l’« art action », balisé par les
écrits de l’Américaine Mierle Laderman Ukeles sur
« l’art de l’entretien » — au sens strict : le ménage, le
ramassage des déchets, etc. — et les « collaborations
avec la nature » du Britannique Andy Goldsworthy.
Toujours temporaires, forcément, ces « collabora-
tions ». Valerie Salez : « Toute oeuvre ayant la neige
comme matériau est temporaire. La neige fond ou se
transforme en glace, le vent la souffle : la transforma-
tion est constante. »
L’hiver dernier, les deux pelleteuses sont allées par-

faire leur art, si l’on peut dire, dans leur ville d’origi-
ne, au Klondike Institute of Art & Culture. Leur dé-
marche les avait amenées à s’« approprier le geste
dans son caractère inattendu », ce qui peut mener à
une « invasion de l’espace ». Comme remplir de neige
le trottoir que le monsieur vient de déblayer... Il se
peut qu’il n’apprécie que peu le côté artistique du ges-
te : « Selon nos intentions, pelleter la neige peut s’avé-
rer un acte de subversion... »
Au square Viger, « habité » par les sans-abri, les fil-

les ont pelleté / sculpté un banc — qui sert aussi de
lit — et certains résidants ont demandé pourquoi elles
aidaient les indésirables. D’autres bons citoyens, les
voyant travailler leur damier dans les marches des Ar-
chives nationales, pensaient voir des fonctionnaires
désoeuvrés... « Notre art, dira Valerie, est aussi inte-
raction avec l’environnement humain. »
Aujourd’hui les deux artistes-pelleteuses dirigent

une « performance » familiale, entre midi et 17 h, (rue
Viger, entre Berri et Saint-Denis). Samedi prochain,
elles terminent leur séjour montréalais avec d’autres
performances dans le cadre de la Nuit blanche du festi-
val Montréal en lumière. Artistes, à vos pelles !

llllllllllllllllllllllllllllll

Première journée de week-end du Festival Montréal
en lumière. La glissoire et la patinoire ouvrent à 13h ;
le site prend officiellement vie à 17 h. Le gros événe-
ment du jour a lieu à l’intérieur du complexe Desjar-
dins : une soirée Chicago Blues avec Li’l Ed & the
Blues Imperials avec, en première partie, le Pat The
White Special trio avec son blues acoustique. À la mê-
me heure (21 h), le DJ Vincent Lemieux et son com-
parse VJ Gabriel Coutu-Dumont sont dans la sphère.
Deux univers musicaux, à 30 mètres l’un de l’autre.

P r é s e n t e §

L’événement de l’année
pour les futurs mariés

Mardi, 22 février 2005 • de 10 h 00 à 21 h 00
Centre Rockland Centre

Découvrez les tendances en mode maison et en mariage
tout en dégustant hors-d’oeuvres, vins et fromages

Plus de 5 000 $ en prix de présence
EXPERTS EN MARIAGE • SÉMINAIRE • DÉMONSTRATION

Articles de maison • porcel aine • cristal • draperies • literie • matel as
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ARTS ET SPECTACLES

La romance symphonique du vin
MARIE-CHRISTINE BLAIS

CRITIQUE

Hier soir, à la Place des Arts, où était
interprété le drame musical Nelligan
(livret de Michel Tremblay, partition
d’André Gagnon), on se serait cru, un
instant, à une rencontre de l’École lit-
téraire de Montréal, un certain 26
mai 1899. Ce soir-là, un jeune hom-
me nommé Émile Nelligan avait sou-
levé la salle en récitant son poème La
Romance du vin. Hier, près de 106 ans
plus tard, la salle a réagi avec le mê-
me enthousiasme, les mêmes applau-
dissements nourris quand le fameux
sonnet devenu chanson a été inter-
prété par Dominique Côté, qui incar-
ne Nelligan jeune.

Cela ne veut pas dire que, hormis
les deux poèmes du jeune Montréa-
lais, Nelligan, l’opéra, n’avait pas sa
part d’intérêt. Tous les interprètes,
particulièrement Daniel Lavoie (Nel-
ligan vieux) et Dominique Côté, ont
bien chanté, soutenus par un Orches-
tre symphonique de Montréal solide.
Mais, étrange ironie, le dépouille-
ment semble peu convenir à cette
oeuvre. Il y a 15 ans, c’était la musi-
que qui en faisait les frais en étant in-
terprétée sur cinq, six synthétiseurs.
Aujourd’hui, c’est le texte qui, sans le
soutien d’une mise en scène et d’un
décor (ce Nelligan-ci est en effet pré-
senté en version concert), perd de sa
force, réduit à une série d’airs sans
lien apparent si on ne connaît pas le
livret. Plus d’un spectateur s’est bien
demandé ce que faisait là Daniel Bé-

langer chantant les beautés de Paris
— il incarne un des amis de Nelligan,
comme à peu près seuls ceux qui
connaissent la biographie du poète
ont pu le déduire. Les comédiens-
chanteurs se succèdent devant un mi-
cro, ce qui n’est jamais bien dynami-
que. En outre, en raison de certains
personnages secondaires qui ont dis-
paru dans la version écourtée de
l’oeuvre (le meilleur ami d’Émile et
ses deux soeurs), toute la première
partie tourne désormais plus autour
de la mère d’Émile Nelligan que du
poète lui-même. Le conflit avec le pè-
re (bien interprété par Pierre Flynn,
en deuxième partie) étant devenu à
peu près absent, le texte n’a plus de
tension dramatique. Et du coup, la
mère devient, eh oui, l’archétype de
la mère castratrice, incarnation de la

société bourgeoise catholique. Sans le
vouloir, la version concert tombe
dans la simplification digne de la pi-
re psycho-pop...
Résultat, c’est la musique de Ga-
gnon qui y gagne au change puisque
l’OSM, sous la direction de Jacques
Lacombe, interprète avec conviction
toutes les nuances, je dirais même les
délicatesses, de sa partition romanti-
que, avec des préludes très souvent
inspirés. Seul petit bémol : une légè-
re surenchère de xylophone dans les
orchestrations de la première partie,
qui donne un étrange petit air
« pop » des années 50-60 à l’ensem-
ble.
Mais surtout, surtout, ce sont les
mots mêmes de Nelligan qui ressor-
tent de cette oeuvre. Les deux poè-
mes mis en musique par Gagnon (La

Romance du vin, Le Vaisseau d’or) sont
deux purs moments de grâce. Et si
les spectateurs qui iront ce soir voir
la seconde représentation de Nelligan
passeront un moment certes agréable,
ils auront peut-être, comme moi, en-
vie d’entendre plus de ses poèmes.
La bonne nouvelle, c’est qu’André
Gagnon les a déjà presque tous mis
en musique il y a quelques années,
pour Monique Leyrac. On ne peut
que souhaiter très fort que ces son-
nets transformés en chansons inspi-
rées soient à leur tour, un jour, re-
créés.
Nelligan, drame musical de Mi-
chel Tremblay et André Gagnon,
orchestrations de Gilles Ouellet,
avec l’Orchestre symphonique de
Montréal, Daniel Lavoie, Domini-
que Côté, Pierre Flynn, Richard
Séguin, Sylvie Tremblay, Kath-
leen Fortin, Maxime Dénommée,
ce soir, à la Place des Arts. À gui-
chets fermés.
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ACTUALITÉS

Adil
Charkaoui
rentre chez lui
MAXIME BERGERON
ET LAURA-JULIE PERREAULT

Après 21 mois d’incarcération, Adil Charkaoui a fina-
lement pu serrer sa femme et ses deux enfants dans ses
bras hier soir. Mais sa liberté est loin d’être gagnée.
En effet, en dépit du fait qu’un juge de la Cour fédé-
rale ait décidé de lui accorder une libération condi-
tionnelle sous haute surveillance avant-hier, le gou-
vernement canadien soupçonne toujours M. Charkaoui
d’appartenir à une organisation terroriste marocaine
liée à Al-Qaeda.
Qu’importe, Adil Charkaoui débordait de joie hier
soir. En mettant les pieds hors du centre de détention
de Rivière-des-Prairies, l’homme de 31 ans s’est lon-
guement étendu en remerciements. « Je veux remer-
cier tous les Canadiens et tous les Québécois pour tout
ce qu’ils ont fait pour moi. Je ne suis pas un ingrat, je
vais respecter toutes les conditions qui m’ont été im-
posées. »
Et ces conditions sont nombreuses. Le résident per-
manent, arrêté en mai 2002 en vertu d’un certificat de
sécurité, devra notamment se présenter en cour dès
lundi matin pour la révision judiciaire du certificat qui
pèse sur lui. S’il est jugé raisonnable par le juge Si-
mon Noël, cet ordre permettra au gouvernement cana-
dien d’expulser M. Charkaoui vers son pays d’origine.
L’homme se défend toutefois d’avoir jamais été « une
menace pour le pays ». « J’ai toujours clamé mon in-
nocence et je compte démontrer cela dans le procès. Et
si un juge devait démontrer que le certificat de sécurité
est raisonnable, ce que je ne souhaite pas, j’irai même
en Cour suprême pour démontrer le caractère arbitrai-
re des certificats de sécurité. »
D’ici à lundi, M. Charkaoui entend bien renouer avec
sa famille. Sa mère, sa femme, sa fille et plusieurs amis
sont d’ailleurs venus l’accueillir hier soir à sa sortie de
prison. Des retrouvailles émouvantes. « Aujourd’hui
c’est comme si je venais d’accoucher d’Adil à nou-
veau », a dit sa mère.
Dans l’immeuble de Montréal-Nord où habitent Adil
Charkaoui et plusieurs membres de sa famille, le re-
tour de l’ex-détenu était toutefois attendu avec beau-
coup moins d’impatience. « Disons que ma porte va
toujours être barrée à l’avenir », a dit une voisine âgée,
inquiète.
Comme ils ignorent si les accusations lancées par le
gouvernement canadien contre Charkaoui sont fon-
dées ou pas, plusieurs voisins se sont montrés loin
d’être enchantés de sa libération, hier. « D’après tout
ce que j’ai entendu, il aurait dû être en prison pas mal
plus longtemps, a dit une autre voisine. Toutes ces af-
faires-là d’Al-Qaeda, je n’aime pas trop ça. »

La communauté musulmane se mobilise
Ce n’est qu’à 16 h et des poussières, soit moins de 30
minutes avant la fermeture, que l’avocate d’Adil Char-
kaoui, Dominique Larochelle, a pu se présenter à la
Cour fédérale pour déposer la première partie de la cau-
tion, soit 25 000 $, ainsi que toutes les lettres d’entente
exigées par le juge pour la libération de M. Charkaoui.
Le président du Conseil musulman de Montréal, Salam
Elmenyawi, était heureux d’annoncer que l’argent a été
amassé dans la communauté musulmane de Montréal
hier. « Les musulmans de Montréal affirment par ce ges-
te qu’ils ne veulent plus de ces certificats de sécurité et
de cette justice tronquée », a déclaré M. Elmenyawi dans
le hall d’entrée de la branche montréalaise de la Cour fé-
dérale.
La coalition Justice pour Adil Charkaoui n’a jusqu’à
maintenant pas eu besoin d’utiliser les sommes offertes
par une vingtaine de personnalités du monde universi-
taire, politique ou culturel pour la mise en liberté du
Montréalais d’origine marocaine. Cependant, la famille
de M. Charkaoui devra déposer 25 000 $ de plus avant
la fin du mois prochain.
La caution n’est qu’une des 15 conditions imposées à
Adil Charkaoui par le juge Simon Noël dans une déci-
sion rendue jeudi midi. Pendant sa libération, M. Char-
kaoui devra notamment demeurer avec sa femme et ses
deux enfants dans son domicile de Montréal-Nord. Il de-
vra aussi porter un bracelet de surveillance lié au satelli-
te du système de positionnement global.

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE©

À sa sortie de prison, Adil Charkaoui n’a pas tardé à embrasser sa fille, hier.
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UNE PREMIÈRE QUÉBÉCOISE

En sortant de la prison de Rivière-des-Prairies hier soir, Adil
Charkaoui aurait théoriquement dû enfiler un bracelet de
surveillance électronique permettant aux agents de l’Agence des
services frontaliers de savoir où il se trouve à toute heure du jour.
L’appareil n’était pas disponible hier soir, mais il le sera sous peu.
Ce sera la première fois que ce dispositif est utilisé au Québec. La
Colombie-Britannique, l’Ontario et Terre-Neuve sont les trois
seules provinces canadiennes à utiliser de tels bracelets. Le
procédé GPS peut alerter les forces de l’ordre si la personne qui le
porte sort du territoire dans lequel elle a le droit de circuler.
Pendant sa libération sous condition, M. Charkaoui ne pourra
quitter l’île de Montréal.
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cherche l’âme sœur.
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Feu vert pour le Celebrex
MATHIEU PERREAULT

Un comité d’experts recommande
aux autorités américaines de conti-
nuer à permettre la vente de médi-
caments anti-inflammatoires con-
troversés, et ce, même si l’un
d’entre eux a été retiré du marché
par le fabricant en septembre, à
cause d’études montrant un risque
accru pour la santé cardiaque.
Le comité évaluateur de la Food
and Drug Administration (FDA),
qui réglemente l’industrie pharma-
ceutique, a décidé après trois jours
de rencontres de permettre la vente
de Celebrex, Bextra et Vioxx ; ce
dernier a été retiré du marché en
septembre par Merck. Mais la pu-
blicité sur ces médicaments sera sé-
vèrement limitée, et des avertisse-
ments concernant les risques de
crise cardiaque seront distribués
aux patients.
Cet automne, plusieurs études
ont lié ces anti-inflammatoires,
qui font partie d’une classe appe-
lée « inhibiteurs de Cox-2 », à

des risques deux, trois et même
quatre fois plus élevés de crises
cardiaques. Cette semaine, le
prestigieux New England Journal of
Medicine a affirmé que les études
sur ces risques ont été faites trop
tard, plusieurs indices étant ap-
parus dès l’arrivée des inhibi-
teurs de Cox-2, à la fin des an-
nées 90. Cette semaine, la FDA a

annoncé la création d’un comité
qui surveillera les nouvelles étu-
des sur les médicaments déjà sur
le marché, afin de détecter des
risques insoupçonnés.
Le comité évaluateur a néan-
moins estimé que les bénéfices de
ces médicaments, qui réduisent
probablement le risque d’ulcère à
l’estomac par rapport aux anti-in-

flammatoires traditionnels, sont
plus importants que les risques.
Jeudi, durant sa comparution
devant le comité évaluateur, un
haut dirigeant de Merck a expli-
qué que si la FDA permettait la
vente des inhibiteurs de Cox-2,
Merck pourrait remettre Vioxx
sur le marché. Dans un communi-
qué hier, Merck a indiqué qu’elle

entreprendrait des discussions
avec la FDA. Des poursuites tota-
lisant des milliards de dollars ont
déjà été déposées contre les fabri-
cants de ces médicaments. Vioxx
et Celebrex se trouvent aux 10e et
11e rangs des médicaments les
plus vendus au Canada.
Le vote du comité d’experts sur
le Vioxx et le Bextra a été serré,
mais pas celui sur le Celebrex. La
FDA n’est pas obligée de suivre
la recommandation du comité
d’experts. En décembre, la FDA a
recommandé aux médecins pres-
crivant du Celebrex d’utiliser la
dose la plus petite possible.
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La pharmacie
Internet
dans la mire
d’Ottawa
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le gouvernement fédé-
ral songe à interdire l’exportation aux
États-Unis de médicaments d’ordon-
nance brevetés bon marché, une me-
sure qui frapperait durement l’indus-
trie canadienne de la pharmacie par
Internet, estimée à un milliard de
dollars.
Le ministre de la Santé, Ujjal Do-
sanjh, a confirmé hier avoir ajouté
cette possibilité à la liste des trois au-
tres options envisagées afin de s’as-
surer que seuls les Canadiens aient
accès au système national, réglemen-
té, de médicaments à prix moindre.
Le ministre voit les pharmacies fai-
sant des affaires sur le Web comme
une menace pour le système de régu-
lation des prix des médicaments en
vigueur au pays.

Permis du Québec

DÉPARTS GARANTIS 2005
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L’Autriche : un pays, un voyage 18 mai au 1er juin
Présentation lundi 28 février à 19 h, RSVP

Yukon et Alaska, circuit par la route
sous le soleil de minuit 12 au 28 juin
Présentation le 23 février à 19 h, R.S.V.P.

L’Ouest canadien 30 juin au 13 juillet
Présentation jeudi 3 mars à 19 h, RSVP

L’Europe de l’Est 15 sept. au 6 octobre

L’Inde, l’émotion... humaine 10 oct. au 4 novembre
Présentation le 1er mars à 19 h, R.S.V.P.

Bulgarie et le Festival des Roses 31 mai au 14 juin

De Moscou à Pékin par
le Transsibérien(1) 28 mai au 19 juin

La Mongolie(1) 7 au 26 juillet
(1) Présentation le 8 mars à 19 h, R.S.V.P.

La Turquie et ses mondes 17 septembre
au 6 octobre

La Chine classique 3 au 24 octobre

Viêtnam 12 au 29 novembre
Présentation le 24 février à 19 h, R.S.V.P.

SPÉCIAL LONDRES-PARIS EN TGV
1 sem. à Londres, 1 semaine à Paris • Hôtels 4*

Trajet Londres-Paris en TGV Eurostar,
du 22 avril au 5 mai

3295253

Le Chic
de l’ouest
au prix de l’est

Trois étages
d’idées à parcourir...

3960, rue Bélanger Est, Mtl.
Fermé le dimanche
Tél.: 514-725-5245
Meubles du Québec
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Meubles-Design

québécois au prix coûtant.

Modèles de plancher

Février seulement.
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1828, boul. Le Corbusier, Laval
Tél. : (450) 686-5055
www.esprit-nouveau.com

Vos meilleurs moments
de détente

En cuir souple
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ACTUALITÉS

Chaque Canadien produit en moyenne cinq tonnes
de gaz à effet de serre par année. Chauffer et climatiser
nos maisons, conduire, se servir des appareils électriques…
presque toutes les activités qui requièrent de l’énergie provenant
de combustibles fossiles produisent aussi des gaz à effet de serre (GES).
Et ces gaz contribuent aux changements climatiques.

Relevons le défi d’une tonne : réduisons notre consommation
d’énergie et nos émissions de gaz à effet de serre de 20 %, soit
d’une tonne. Tout en économisant de l’argent, nous contribuerons
à protéger l’environnement et la qualité de l’air.

Demandez votre Guide du défi d’une tonne.
Consultez le site changementsclimatiques.gc.ca ou composez
le 1 800 O-Canada (1 800 622-6232), ATS 1 800 465-7735.

Relevons le défi
partout au Canada

Agissons contre les changements climatiques.

Pierre Lebeau
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PROCÈS BÉRUBÉ

Amoureuse
d’un autre
CHRISTIANE DESJARDINS

Trois semaines avant sa mort, Ta-
nya Bushman était tombée amou-
reuse d’un autre homme, Roberto
Manago, et prévoyait même vivre
avec lui, a raconté Deborah Sakai-
tis, meilleure amie de la défunte,
hier, au procès de Michel Bérubé.
La rencontre s’est produite à Kir-
kland, au restaurant Vieux Four
Manago, propriété de Roberto Ma-
nago, alors que les deux femmes
s’y sont présentées pour souper, a
expliqué Sakaitis. Selon elle, l’en-
tente a été immédiate entre Bush-
man et Manago. L’homme a d’ail-
leurs pratiquement passé la soirée
à leur table. « Ils avaient tous les
deux les yeux brillants, et il était
évident que Roberto voulait sur-
tout parler à Tanya. Il lui montrait
les photos de la maison qu’il se
faisait construire à l’Île-Bizard. »
Deux semaines plus tard, Bush-
man, coiffeuse de métier, avouait à
Sakaitis qu’elle s’attachait beau-
coup à Manago, et qu’elle faisait
des projets avec lui. Elle irait vivre
avec lui à L’Île-Bizard, il lui amé-
nagerait son salon de coiffure dans
la maison, ils auraient des enfants
et un chien. Cependant, l’homme
voulait qu’elle clarifie la situation
avec son mari avant. « Elle me di-
sait que tout ce qu’elle avait tou-
jours voulu avoir, elle l’aurait avec
Roberto. » Selon Sakaitis, Bush-
man était heureuse, emballée et
pleine d’énergie, comme toujours.
Bushman a aussi dit qu’elle an-
noncerait à son mari qu’elle ne dé-
ménagerait pas avec lui à Calgary,
comme ils devaient le faire la se-
maine suivante, et qu’elle le quit-
tait.
Bushman aurait effectivement an-
noncé cette mauvaise nouvelle à
Michel Bérubé le soir du dimanche
17 novembre. Sakaitis a vu Bush-
man le lendemain. « Elle m’a dit
qu’elle l’avait dit à Michel et qu’il
avait mal réagi. Il était furieux, il
criait, il pleurait. Ils n’ont pas dor-
mi de la nuit. Il voulait une autre
chance, il a essayé de lui faire des
avances, mais pour la première
fois depuis leur mariage elle a re-
fusé. » Bushman aurait également
avoué à Sakaitis que Bérubé lui
avait dit ressentir une douleur in-
croyable face à leur rupture, com-
me celle qu’il avait ressentie à la
mort de son père, qui s’était suici-
dé. Bushman se sentait toutefois
soulagée d’avoir mis les choses au
clair avec son mari.
Le couple aurait vécu une autre
nuit blanche le lendemain, selon
Sakaitis, qui parlait plusieurs fois
par jour à son amie. « Tanya m’a
dit qu’ils s’étaient encore disputés
et que, à un certain moment, tout
d’un coup, Michel était devenu
très calme et lui avait dit qu’il par-
tirait sans elle à Calgary. Elle était
surprise qu’il accepte tout d’un
coup. »
Le mercredi 20 novembre, Sakai-
tis s’est rendue chez Bushman
pour aller quérir des meubles,
mais personne n’a ouvert la porte.
Les rideaux étaient tirés en plein
jour, ce qui n’arrivait jamais, a-t-
elle dit. Elle a eu un mauvais pres-
sentiment et a appelé plusieurs
fois au domicile de Bushman, sans
obtenir de réponse. Après le sou-
per, elle a appelé aux urgences de
l’hôpital Lakeshore pour savoir si
une certaine Tanya Bushman s’y
trouvait. Sakaitis s’y est rendue et
a appris la mort de sa meilleure
amie.

1 800 CAISSES . www.desjardins.com/reer

1 Taux de l’épargne à terme à rendement progressif sujet à changement. Investissement minimal de 5000$ réparti en parts égales entre l’épargne à terme à rendement
progressif et l’épargne à terme Perspectives Plus. 2 Le rendement pourrait être nul à l’échéance.

Afin de bien diversifier votre REER, voilà une option de placement
avantageuse vous offrant d’une part l’assurance d’obtenir un rendement
supérieur, et de l’autre, une garantie de capital.

Épargne à terme à rendement progressif – 5 ans
Taux d’intérêt supérieur garanti d’année en année.

Épargne à terme Perspectives Plus 2 – 7 ans
Potentiel de rendement illimité.
Accès à une large gamme d’actifs des plus diversifiés.
Gestion dynamique assurée par des spécialistes des marchés financiers.

Taux de la
cinquième année8

D U O R E E R
D E S J A R D I N S

,25%
1

C’est une stratégie REER qui correspond exactement à votre profil.

Parce qu’il existe autant de rêves pour la retraite qu’il y a de gens, Desjardins met à votre disposition un vaste éventail de
solutions REER. Quels que soient vos besoins, votre conseiller saura vous proposer un portefeuille de placements personnalisé
afin que vous n’ayez jamais à vivre la retraite… de quelqu’un d’autre.

20% INNOVATRICE
50% POSITIVE

30% ÉNERGIQUE

REINE
AUGER

Ceci
n’est pas
un visage
inconnu
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ÉVÉNEMENT : Procès de Michel
Bérubé, 38 ans, accusé du meurtre
prémédité de sa femme, Tanya
Bushman, 35 ans.

THÉORIE DE LA COURONNE :
Bushman voulait quitter Bérubé, et
ce dernier ne le prenait pas. Dans
la nuit ou au matin du 20
novembre 2002, il l’a battue,
étranglée et pendue dans la cage
d’escalier, pour faire croire à un
suicide.

FAIT INUSITÉ : En fin de journée
le 20 novembre 2002, Bérubé
s’est présenté à l’hôpital du
Lakeshore avec le cadavre de sa
femme dans les bras, disant qu’il
l’avait trouvée pendue en rentrant
de son travail.

HIER : Deborah Sakaitis, amie et
confidente de Mme Bushman, a
témoigné.

..

Tous les dimanches dans

AUX
P’TITS SOINS…
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ARTS ET SPECTACLES 55e BERLINALE

Le monde est fou

MARC-ANDRÉ LUSSIER

ENVOYÉ SPÉCIAL

BERLIN
Si l’on en juge par les thèmes
qu’ont abordés les cinéastes inscrits
à la compétition de cette 55e Berli-
nale, il est clair que le monde, en
pleine crise existentielle, se ques-
tionne beaucoup. Certains préfèrent
se tourner vers les grands drames
— et les grands personnages — du
passé pour tenter de tracer des pa-
rallèles avec le présent. D’autres

choisissent résolument une appro-
che plus contemporaine pour expri-
mer les mêmes doutes, les mêmes
angoisses, les mêmes indignations.
Fidèle à sa réputation, le Festival
n’a en tout cas pas craint de montrer
des films qui prennent de front des
questions politiques et sociales. Ce
sont d’ailleurs ceux-là qui, dans
l’esprit de plusieurs observateurs,
devraient en principe figurer dans
le palmarès qui sera dévoilé ce soir.
Les plus sérieux candidats à l’Ours
d’or, récompense suprême de la
Berlinale, ont en effet en commun
de s’inscrire, chacun à sa façon,
dans un chapitre très précis de l’his-
toire. Paradise Now, du cinéaste pa-
lestinien Hany Abu-Assad, a en tout
cas suscité bien des discussions. Le
récit s’attarde en effet aux états
d’âme de deux jeunes hommes qui,

en Cisjordanie, viennent d’être
choisis pour aller perpétrer des at-
tentats suicide à Tel-Aviv. Bien in-
terprété, ce film donne ainsi un vi-
sage à ceux qui décident de
commettre l’irréparable.
Le Promeneur du Champ de Mars, cet-

te « allégorie » sur François Mitte-
rand qu’a mise en scène Robert
Guédiguian, est le film qui recueille
la meilleure cote auprès des mem-
bres de la presse internationale. Les
confidences que fait l’ancien prési-
dent de la République à un jeune

journaliste, révélant ainsi une con-
ception de la gauche qui, 20 ans
plus tard, a bien du mal à se faire
entendre, procèdent d’une idée du
monde qui, peut-être, saura aussi
séduire le jury.
Le troisième favori des critiques
est aussi un film à caractère histori-
que. Sophie Scholl : les derniers jours,
un film allemand réalisé par Marc
Rothemund, a d’autant plus ému les
festivaliers que le scénario est direc-
tement inspiré du procès-verbal fait
par les nazis du procès de cette étu-
diante. Qui, rappelons-le, fut con-

damnée à mort en 1943 pour avoir
distribué à l’université des tracts ap-
pelant à la résistance.
Cela dit, les décisions d’un jury
étant toujours imprévisibles (celui
de la 55e Berlinale est présidé par le
réalisateur hollywoodien Roland
Emmerich), il se pourrait fort bien
que d’autres productions estimables
se glissent dans le peloton de tête,
aucun film ne s’étant détaché des
autres de façon très nette.
Ainsi, des oeuvres comme Someti-
mes in April, de Raoul Peck, un film
puissant qui relate le génocide
rwandais à travers le parcours d’une
famille ; Fateless, de Lajos Koltai,
parcours d’un jeune survivant hon-
grois des camps de la mort ; Le Soleil,
d’Alexander Sokourov, Hirohito
dans l’exercice du pouvoir ; ou The
Hidden Blade, film de samouraïs am-
ple et somptueux du vétéran Yoji
Yamada, ont toutes d’égales chan-
ces.
Si le jury décide toutefois de se
tourner vers un cinéma plus con-
temporain, il pourra difficilement
écarter De battre mon coeur s’est arrêté,
le très beau — et étonnant —film de

Jacques Audiard (plusieurs voient
ici en Romain Duris un lauréat du
prix d’interprétation), ou The Way-
ward Cloud, de Tsai Ming-Liang, mê-
me si le cinéaste malais en a « cho-
qué » quelques-uns avec ses scènes
de cul très crues.
Une chose est certaine, le jury aura
du mal à départager les gagnants. Si
la sélection berlinoise ne s’est pas
révélée exceptionnelle, force est de
constater que plusieurs productions
restent dignes de mention. Tout est
maintenant affaire de goût, de cou-
leur. Tout dépendra aussi du genre

de message qu’on veut en-
voyer au monde...

Will Smith en feu
Les spéculations sur la te-
neur du palmarès ont en tout
cas été de loin surclassées
hier par la présence de Will

Smith qui, fort du succès qu’Hitch
a obtenu la semaine dernière en
Amérique du Nord, était hier à la
Berlinale pour lancer son film ici.
Appuyé par une bonne partie de
l’équipe, dont Eva Mendes
(« 34B ! », a-t-elle répondu à un
journaliste avant même qu’il ne
lance sa question), l’acteur a offert
la plus marrante conférence de
presse du festival. Lançant des cris
de ralliement comme s’il s’agissait
d’une partie du Super Bowl, Smith
a fait flèche de tout bois, se per-
mettant même de descendre de son
estrade, le temps d’embrasser gou-
lûment une journaliste — qu’il a
couchée sur le tapis —qui a eu le
malheur (bonheur ?) de s’enquérir
de sa vie sentimentale. Les photo-
graphes s’en sont évidemment
donné à coeur joie. Grisant, le suc-
cès ? On dirait.
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .

Les frais de ce reportage ont été en
partie payés par le Festival de Berlin.

COURRIEL

Pour joindre notre journaliste
mlussier@lapresse.ca

Fidèle à sa réputation, le Festival n’a en tout cas pas
craint de montrer des films qui prennent de front des
questions politiques et sociales.

LA GRANDE
LIQUIDATION DE

FOURRURES
Notre plus grand solde de l’année

Vaste choix de manteaux de fourrure, de rason et
de cuir en provenance de nos salons de

fourrures partout au Canada.

Ce solde est si important que nous le
présenterons au 2e étage,

à la Baie centre-ville.

Rabais de 50%-80%
sur les prix ordinaires

Manteaux réversibles, vison,
vison rasé ou Blackglama,

castor, et encore plus.

C’est le solde de
fourrures que

Montréal attend
avec impatience!

4 JOURS
SEULEMENT

Toutes les ventes sont fermes.
Aucun redressement sur les achats antérieurs.

Du jeudi 17 février au
dimanche 20 février
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FACULTÉ DE DROIT

Pour un encadrement personnalisé
aux cycles supérieurs
Programmes de 2e cycle

Droit et politiques de la santé
" Maîtrise
" Diplôme de 2e cycle

Prévention et règlement des différends
" Maîtrise
" Diplôme de 2e cycle
" Microprogrammes de 2e cycle

Droit notarial
" Diplôme de 2e cycle

Pour accéder à la Chambre des notaires
du Québec
Formation ouverte sur les pratiques
en émergence

Environnement
" Maîtrise
" Diplôme de 2e cycle de gestion

de l'environnement
" Microprogrammes de 2e cycle

Transnational et Common Law
" Diplôme de 2e cycle

Université d’été accessible après 60 crédits
de cours

Affaires
" Droit – MBA

En partenariat avec la Faculté d'adminis-
tration
Alternance études et stages rémunérés

Maîtrise générale en droit*
" Maîtrise de recherche multidisciplinaire
" Dans tous les domaines du droit

Programme de 3e cycle

Doctorat en droit
" Dans tous les domaines du droit

Extension du programme de l'Université
Laval

Renseignez-vous!
www.USherbrooke.ca/droit
1 800 267-UdeS

* Approuvée par le MEQ et approbation
imminente du CA de l’Université

32
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Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la

liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

2005-02-18
TTiirraaggee dduu

2005-02-18

TTiirraaggee dduu
2005-02-18

TTiirraaggee dduu
2005-02-18

2005-02-18

0055 1166 1177 1199 2211 2288 4477
(4466)Complémentaire :

3 4

008888 99993322

113311559933
3311559933
11559933
559933
9933
33

110000 000000 $$
11 000000 $$

225500 $$
5500 $$
1100 $$
22 $$

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

112255002299
2255002299
55002299
002299
2299

1122550022
11225500
112255

5500 000000 $$
55 000000 $$

225500 $$
2255 $$
55 $$

11 000000 $$
110000 $$
1100 $$

0011 0066 1155 1166 2233 2244 2266 2299 3355 3377
4411 4433 4488 4499 5511 5544 5555 5566 6644 6677

PROCHAIN GROS LOT
CE SOIR 9 000 000 $

..

Le samedi dans

POUR
TROUVER.
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La Focus 2005
Ingénierie et design à l’européenne.

Confort et commodités à la nord-américaine.

nord-américaine
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ACTUALITÉS

1950 Pierre-Péladeau, Centropolis Laval, Autoroute 15, sortie St-Martin Ouest Tél.: (450) 978-3030
3294338

LIQUIDATION D’HIVER
Nous liquidons des centaines de manteaux en cuir, suède et mouton

afin de faire place à la nouvelle collection printemps.

70 %Jusqu’à
de rabais

Fauteuil Club Capri
En solde à compter de

1 189 $

Rabais sur les meubles
Fins de série en cuir, carpettes, lampes,
accessoires et échantillons sélectionnés.

Drogué,
il poignarde
son colocataire
MAXIME BERGERON

Un homme de 39 ans a réussi à se
rendre à pied aux urgences de
l’Hôtel-Dieu après avoir été poi-
gnardé avec un couteau de bou-
cherie par son colocataire.
Le drame est survenu vers 4h
hier matin dans un appartement
de l’avenue des Pins, à Montréal.
Les policiers ont arrêté par hasard
le suspect de 19 ans, qui se trou-
vait dans la rue, près des lieux du
crime.
C’est l’attitude étrange du jeune
homme qui a mis la puce à
l’oreille des patrouilleurs. Visi-
blement agité, il leur a lancé de la
monnaie et ses gants dès qu’il les
a aperçus. Les agents l’ont inter-

pellé sur-le-champ et ont suivi
les traces de sang qui se ren-
daient jusqu’au logement où est
survenue l’agression. Ils ont en-
suite suivi les traces qui se ren-
daient jusqu’à l’Hôtel-Dieu, non
loin de là.
La victime, toujours hospitalisée
hier après-midi, a été poignardée
à l’épaule et au cou, mais ses
blessures ne font pas craindre
pour sa vie.
Quant au suspect, il semble que les
stupéfiants qu’il aurait consommés
lui aient complètement fait perdre la
tête. En plein délire, il aurait littérale-
ment « chargé » son colocataire avec
le couteau de boucherie. Il risque
d’être accusé d’agression armée ou de
tentative de meurtre.
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» Les 25, 26 et 27 février 2005
» Palais des congrès de Montréal

Vendredi : 12 h à 22 h
Samedi : 10 h à 22 h
Dimanche : 10 h à 17 h

Admission générale : 12 $ (taxes incluses)

www.salonmotomontreal.com

Produit par : Pour le :

Métro Place-d’Armes

L’aventure
se poursuit

» Voyez les nouveaux modèles
des grands manufacturiers :
motos, scooters, Vtt,
vêtements et accessoires.

» Rencontrez les nombreux
experts et artisans du
monde de la moto.

» Admirez une collection
de motos personnalisées :
américaines, japonaises
et européennes.

» Discutez passion et histoire
avec les propriétaires
de motos antiques.

» Assistez au spectacle
« Sécurité moto » avec
l'humoriste Pierre Prince.

» Contribuez à notre collecte
de sang Héma-Québec.

» Relaxez à notre terrasse
« Saison moto 2005 ».

Une collaboration média de :

Horaire : Spectacle et collecte
Vendredi, le 25 février
Spectacle : 14 h, 16 h, 18 h, 20 h
Collecte de sang : 14 h à 20 h

Samedi, le 26 février
Spectacle : 12 h, 14 h, 16 h, 18 h, 20 h
Collecte de sang : 10 h à 16 h

Dimanche, le 27 février
Spectacle : 12 h, 14 h, 16 h
Collecte de sang : 10 h à 16 h

3289955A

Licence en droit civil (LL.L.)
• Bourses d’admission remises à plus de 80 % des étudiantes et des étudiants venant

du cégep
(d’une valeur de 500 $ à 3 500 $).

• Programme d'enseignement coopératif (à venir bientôt).

• Place garantie en résidence pour tous les étudiants francophones.

• Accès au Barreau du Québec et à la Chambre des notaires.

Date limite : 1er juin (admission en septembre 2005)

Programme national (LL.B./LL.L.)
• Double formation juridique en français, deux diplômes en quatre ans :

droit civil et common law.

Programmes conjoints
• Droit/MBA ou Droit/Criminologie.

Études supérieures
• Maîtrise et doctorat en droit international, droits de la personne,

droit et technologie, common law et commerce international.

Date limite : 1er mai (admission en septembre 2005)

Faculté de droit, Section de droit civil
(613) 562-5800 poste 3738 ou 1 877 967-5352

dcivil@uOttawa.ca

www.droitcivil.uOttawa.ca

Le droit civil à l’Université d’Ottawa :
mon premier choix!
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POUR EN SAVOIR PLUS
Renseignements généraux
sur Internet :
www.polymtl.ca

École affiliée à l'Université de Montréal

Certificat universitaire
en commande de procédés industriels

Entièrement revu et mis à jour

ADMISSION
Date limite : 1er avril
Registrariat
Téléphone : (514) 340-4724
Télécopieur : (514) 340-5836
Courriel : registraire@polymtl.ca

Programme visant à former des spécialistes
capables d'intégrer des systèmes complexes
composés d'automates (PLC), de logiciels de
supervision (SCADA) et de logiciels de gestion
d'entreprise manufacturière (MES, ERP et MRP).

Acquisition de connaissances et d'habiletés
pratiques relatives à l'intégration de systèmes
manufacturiers.

Destiné aux techniciens et ingénieurs dans
le domaine de l'automatisation industrielle et
de la gestion de processus manufacturiers.

30 crédits universitaires en cours du soir donnés
par des professeurs chevronnés et possédant
des expériences industrielles.
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ACTUALITÉS

300 $* 400 $*
Format simple Format double

500 $* 600 $*
Format queen Format king

Rabais de Rabais de

Rabais de
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UNE OFFRE QUI N’A
PAS DE RESSORT.

Collection LATEX 100 % naturel

MONTRÉAL
375, rue Crémazie Ouest
(Coin avenue Du Parc)

(514) 381-1260

SAINT-LÉONARD
6711, rue Jean-Talon Est
(Près de Corbeil électro.)

(514) 254-2922

WESTMOUNT
5338, rue Sherbrooke Ouest

(Est autoroute Décarie)
(514) 483-0040

LAVAL
1950, boul. Saint-Martin Ouest

(Coin Le Corbusier)
(450) 688-6111

www.aumondedumatelas.com

1 888 MATELAS
Financement disponible

Commandes téléphoniques acceptées

LA SOLUTION LATEX 100 % NATUREL. Voici enfin un
matelas qui épouse complètement les formes du corps,
minimise les points de pression et favorise l’alignement

naturel du dormeur. En vente maintenant.

Rabais de

* sur modèles 8 pouces d’épaisseur, 3 zones de confort.

Fabricant détaillant no.1 au Québec
Une entreprise de LITERIE LAURIER Maître Matelassier depuis 1938

TAXES INCLUSES LIVRAISON INCLUSE

32
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INCLUT VOLS,
HÔTEL ET TAXES

,
HÔTEL ET TAXES

,

Les prix sont par personne basés sur une occupation double. Les prix announcé sont en vigeur au
moment de l’impression et sont valables pour les nouvelles réservations jusqu’au 22 février.
Les taxes sont inclus. Go Travel Direct est titulaire d’un permis du Québec.

2 1/2 étoiles, 4 nuits, vols et hôtel
Départs les 6 et 20 mars.

599$
BEST WESTERN MARDI GRAS

3 1/2 étoiles, 3 nuits, vols et hôtel
Départ le 24 fév.

699$
ORLEANS RESORT

299$
VOL SEULEMENT

ÀP
AR
TIR

DE

aller et retour
3, 4, ou 7 nuits

4 1/2 étoiles, 3 nuits, vols et hôtel
Départ le 24 mars.

899$
THE MIRAGE

3 étoiles, 4 nuits, vols et hôtel
Départ le 13 mars.

949494 $
STARDUST RESORT & CASINO

3 étoiles, 4 nuits, vols et hôtel
Départs les 27 fév. et 6 mars.

49494 9$
PLAZA LAS VEGAS

GoTravelDirect.com
(514) 849-3344 • 303, rue Émery
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Lise
Thibault
victime
d’un AVC
La lieutenante-gouverneure
devrait s’en tirer indemne

MAXIME BERGERON

La lieutenante-gouverneure du Qué-
bec, Lise Thibault, a été hospitalisée
hier pour un accident vasculaire céré-
bral sans gravité.
Mme Thibault s’est présentée tôt hier
matin aux urgences de l’hôpital de
l’Enfant-Jésus, à Québec, pour « dif-
férents malaises », a indiqué l’hôpital
par voie de communiqué. « L’évalua-
tion initiale faite par l’urgentologue
et un médecin spécialiste en neurolo-
gie a démontré la présence d’un acci-
dent vasculaire cérébral. »
La lieutenante-gouverneure, en pos-
te depuis janvier 1997, a toutes les
chances de s’en tirer indemne.
« L’état de la patiente ne présente pas
d’inquiétude et l’évaluation clinique
ne met aucune séquelle en éviden-
ce », indique l’hôpital.
Mère de deux enfants et six fois
grand-mère, Mme Thibault devra tou-
tefois rester hospitalisée pendant
quelques jours, le temps que les mé-
decins effectuent diverses évalua-
tions. « Le pronostic de pleine récu-
pération fonctionnelle apparaît
excellent », signalent les autorités
médicales. Au bureau de Mme Thi-
bault, on souligne que la lieutenante-
gouverneure est « sereine » malgré
cette épreuve et qu’elle vit le tout
« bien calmement ».

OUVERT JUSQU’À 21 H LES SOIRS DE SEMAINE‡

nissan.ca 1 800 387-0122

VIREZ NISSAN

X-TRAIL

ALTIMA EXTRA

• Location à partir de

• Comptant initial de 995$

• Frais de transport et de pré-livraison compris

• La Sentra édition spéciale à 211$/mois† vous
offre ses extras sans extra :

- Climatiseur
- Radio AM/FM (100 watts) avec lecteur CD
- Lève-glaces et rétroviseurs électriques
- Verrouillage des portières électrique
- Essuie-glace à balayage intermittent

Location à partir de •

Des extras sans extra : •
Jantes en alliage de 16 po -

Siège du conducteur à 8 réglages électriques -
Commandes audio montées sur le volant -

Ordinateur de bord -
Dispositif antivol -

SENTRA

Comptant initial de 3 695$ •

189$
/MOIS†

257$
/MOIS†

• Location à partir de

• Comptant initial de 4 295$

287$

Frais de transport et de pré-livraison compris •

• Frais de transport et de
pré-livraison compris

0$

PREMIER
VERSEMENT

DÉPÔT DE
SÉCURITÉ*

/MOIS†

‡‡
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X-Trail 2005
récipiendaire

de la Clé d’or
de L’Annuel
de l’automobile
2005 catégorie

utilitaires sport
compacts

Modèle SE-R Spec-V illustré

Modèle 3.5 SE avec aileron illustré
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L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.
*Les offres de location-bail sont faites par Honda Canada Finance Inc., sur acceptation du crédit. Ces offres portent sur les véhicules neufs 2005mentionnés ci-après. Période de location 60mois pour la berline Civic DX 5 vitesses (modèle ES1515PX) et de 48mois pour la berline
Accord DX 5 vitesses (modèle CM5515E). Première mensualité exigible. Pour chaque véhicule, sont identifiés : a) le paiementmensuel, b) le montant initial requis ou échange équivalent, c) le montant total au terme de la location. Berline Civic DX 5 vitesses (modèle ES1515PX) :
a) 198$, b) 0$, c) 11 880$; berline Accord DX 5 vitesses (modèle CM5515E) : a) 298$, b) 0$, c) 14 304$. Franchise de kilométrage de 120 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire pour la berline Civic DX 5 vitesses et de 96 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire
pour la berline Accord DX 5 vitesses. Transport et préparation inclus en location pour la berline Civic DX 5 vitesses seulement. Transport et préparation en sus en location ou à l’achat de la berline Accord DX 5 vitesses. Frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais
d’administration en sus.Option d’achat au terme de la locationmoyennant un supplément. Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur.Offre d’une durée limitée.Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Photos à titre indicatif. **Les récents diplômés universitaires
ou collégiaux peuvent être admissibles au programme donnant droit à une allocation allant jusqu’à 750$ sur certainsmodèles.

Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

**

0$ comptant.
100% content.

Berline Accord DX 2005

Nommée berline familiale de l’année pour
une 19e fois en 23 ans – 10Best Car and Driver

0
dépôt de sécurité

298
Prix de location

Incluant

96000 km
Transport et préparation en sus

parmois/48mois

comptant0

Berline Accord EX
illustrée

0
dépôt de sécurité

198
Prix de location

Incluant

120000 km
Transport et préparation inclus

parmois/60mois

Berline Civic DX 2005

d’accessoires Honda
sans frais, à l’achat seulement

1500 $

en location seulement

$

$

$

*

$

$

*

Berline Civic LX
illustrée
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FORUM
Garder le cap
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ALAIN
DUBUC

COLLABORATION SPÉCIALE

L
e remaniement ministériel annoncé hier
par le premier ministre Jean Charest est
d’une telle ampleur que c’est un peu
comme si les libéraux, presque à mi-

mandat, décidaient en quelque sorte de repartir
à zéro.
Le geste était nécessaire pour un gouverne-

ment qui, en raison de ses erreurs, de l’opposi-
tion que ses réformes provoquent en certains
milieux, de son absence de cohérence, est pro-
fondément impopulaire. Il fallait, d’une façon
ou d’une autre, donner un grand coup. Jean
Charest l’a fait de façon spectaculaire avec un
remaniement dont l’ampleur a pris tout le
monde par surprise et qui a dépassé tout ce
qu’avait pu imaginer la machine à rumeurs.
Le pari est énorme. Et il n’est pas gagné à

l’avance. À moins de sombrer dans la pensée
magique, un gouvernement ne se réinvente
pas. Le nouveau cabinet est composé, en gros,
des mêmes gens qu’avant, il est dirigé par le
même premier ministre et il est au service du
même projet. Si l’opération se limite à un vaste
jeu de chaises musicales, le fait de changer de
place des hommes et des femmes ne donnera
pas grand-chose. Un remaniement n’a de sens
que s’il est au service d’un projet.
Ce qui était le plus important dans l’annonce

d’hier, c’était donc moins de savoir qui se re-
trouverait où, mais quels objectifs les membres
du cabinet seraient appelés à atteindre. À cet
égard, les signaux semblent prometteurs.
Tout d’abord, le fait que Jean Charest ait

clairement annoncé, dans sa présentation, qu’il
avait l’intention de maintenir son plan de
match. « Nous avions des convictions comme
gouvernement et de grandes ambitions pour le
Québec. Nous aurons dans la poursuite de no-
tre mandat de l’audace pour affirmer nos con-
victions et de la détermination pour réaliser
nos ambitions », a-t-il déclaré. « Chaque mem-
bre de l’équipe est associée à la réalisation de
notre mandat qui consiste à recentrer l’État sur
ses missions essentielles et à refaire de notre
État un outil de développement et de prospéri-
té. » Le message est clair. Bravo !

Par ailleurs, la création d’un comité des prio-
rités est un bon signal. Cela atténuera les ten-
sions entre les membres du cabinet et un bu-
reau du premier ministre très centralisateur.
Cela facilitera une démarche plus collégiale
mais aussi cela permettra au gouvernement de
bien cibler son action et de retrouver la cohé-
rence dont il a besoin.
Le remaniement lui-même envoie également

de bons messages. À commencer par ce qui a le
plus retenu l’attention, soit le départ du minis-
tre des Finances Yves Séguin, qui a refusé une
mutation à la Justice qui, dans les faits, reve-
nait à un congédiement.
Malgré le respect que j’ai pour la compéten-

ce de Yves Séguin, malgré le côté attachant de
cet homme créatif et passionné, malgré sa po-
pularité, c’était la chose à faire. C’était, dès le
départ, une erreur pour Jean Charest de recru-
ter Yves Séguin comme candidat-vedette, en
raison de son côté franc-tireur et de son indivi-
dualisme qui ne le prédisposent pas au travail
d’équipe. Et c’était une erreur pour M. Séguin
d’accepter de participer à un projet politique
qui, à sa face même, cadrait difficilement avec
ses convictions.
Il en est résulté une situation malsaine où le

ministre des Finances multipliait les critiques à
l’égard de son premier ministre, ce qui n’est
pas acceptable, et où il avait du mal à se sou-
mettre aux orientations et aux priorités du gou-
vernement, sur la façon de se comporter envers
Ottawa, sur les réductions d’impôt, sur l’action
sociale. Ce n’est pas normal. L’ex-ministre,
dans sa conférence de presse d’hier, en évo-
quant lui-même les nombreux désaccords avec
son chef, a en fait donné raison au premier mi-
nistre.
Le fait que M. Séguin se soit vu en quelque

sorte comme la conscience de gauche de son
gouvernement montrait également que sa no-
mination aux Finances relevait d’une mauvaise
distribution des rôles.
Son remplacement par Michel Audet est, à

cet égard, à l’image de ce remaniement. M. Au-
det est certainement moins médiatique que son
prédécesseur, mais cet homme compétent,
longtemps sous-ministre, sera capable d’arri-
mer les grands axes du budget aux priorités
gouvernementales et capable de prendre le re-
lais si peu de temps avant le dépôt du budget.
Ce qui se dégage de plusieurs nominations,

par exemple Nathalie Normandeau, aux Affai-
res municipales, Claude Béchard, au Dévelop-
pement économique, et Jean-Marc Fournier, à
l’Éducation, c’est celle d’un cabinet moins
flamboyant, mais plus solide et plus fiable.
Certains analyses estimaient, hier, que ce re-

maniement ne mènera nulle part si on ne chan-
ge pas aussi les politiques qui sont à la source
de l’impopularité du gouvernement Charest. Je
crois exactement le contraire. Le meilleur che-
min qui s’offre au gouvernement Charest, c’est
de maintenir le cap, de mettre en oeuvre le pro-
gramme pour lequel il a été élu, mais de le fai-
re avec plus de cohérence, plus de clarté et plus
de pédagogie.

COURRIEL

Pour joindre Alain Dubuc
adubuc@lapresse.ca
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À Pékin, bicyclette et centrale nucléaire de production électrique.

Demain 2012
Même si cela peut sembler prématuré, il faut déjà songer à l’après-Kyoto

STEVEN GU ILBEAULT

L’auteur est responsa-
ble de la campagne
Climat et Énergie à
Greenpeace Canada.

Le protocole de Kyoto est
à peine entré en vigueur
que le premier ministre
du Canada, Paul Martin,
nous annonce que Mon-

tréal sera l’hôte de la prochaine rencontre des
Nations unies sur les changements climati-
ques. Ce sera la 11e Conférence des parties.
Aborder immédiatement la question de la
suite de Kyoto peut sembler quelque peu
prématuré. Pourtant, compte tenu du temps
nécessaire à l’élaboration, aux négociations et
à l’adoption d’un protocole comme celui-ci,
force est de constater que le temps nous est
compté.
En effet, bien que l’entente sur le protocole
de Kyoto date de décembre 1997, deux an-
nées de négociations avaient déjà été inves-
ties préalablement. Puis il aura fallu près de
six années supplémentaires pour déterminer
les modalités et la mise en oeuvre de l’en-
semble des composantes du protocole, dont
la fameuse bourse du carbone. Enfin, il faut
ajouter deux autres années de tractations di-
plomatiques qui furent nécessaires pour ob-
tenir le nombre requis de pays pour la ratifi-
cation du protocole, qui a force de loi depuis
le 16 février dernier.

Une question souvent posée est : pourquoi
les pays ont-ils des objectifs différents de ré-
duction des gaz à effet de serre (GES) ? Par
exemple, la Chine n’a pas d’objectif de ré-
duction, mais tous les pays industrialisés en
ont. La réponse est fort simple. Ces derniers
sont majoritairement responsables de l’aug-
mentation historique des émissions de GES,
soit plus de 80 % du total.

Le scénario de l’avenir
Déjà en décembre 2003, le Réseau Action
Climat, un regroupement de plus de 300 or-
ganisations non gouvernementales (ONG)
travaillant sur le dossier des changements
climatiques, présentait dans le cadre de la 9e
Conférence des parties à Milan une proposi-
tion sur la suite de Kyoto.
Les ONG préconisent que les pays indus-
trialisés réduisent de plus en plus leurs
émissions de GES puisque le protocole de
Kyoto n’est que le début d’un long proces-
sus dont l’objectif à terme est de diminuer
les émissions de GES de 60 à 80 % au cours
des prochaines décennies.
Pour les pays dont les économies sont en
transition comme la Chine, l’Inde, le Mexi-
que et plusieurs autres, la voie proposée est
celle de la « décarbonisation » de l’écono-
mie. Cela veut dire que la croissance écono-
mique de ces pays doit se faire sans aug-
mentation des émissions de GES (et autres
polluants). Pour y arriver, il faut miser sur le
transfert de technologies propres, le savoir-
faire et des investissements massifs de la
part des pays industrialisés. L’article 12 du
protocole sur le « Mécanisme de développe-

ment propre » permet déjà ce type de
transfert, mais il faudra accélérer la cadence
de façon à permettre une avancée technolo-
gique importante dans ces pays en transi-
tion.
Enfin, un dernier volet essentiel est celui de
l’adaptation qui touche les pays qui contri-
buent à peine à la problématique du réchauf-
fement planétaire (les pays les plus pauvres)
et qui subiront de façon disproportionnée les
impacts des changements climatiques. Ces
impacts sont liés par exemple à la hausse du
niveau de la mer et à l’augmentation de la
fréquence des sécheresses ou des inondations
qui seront de plus en plus catastrophiques.
Pensons au Bangladesh qui pourrait perdre
jusqu’à 16 % de son territoire côtier. Ainsi,
17 millions de personnes seraient déplacées.
Dans certains cas, des solutions comme la
construction de digues, des modifications au
zonage (afin d’interdire la construction d’ha-
bitations dans des zones à risque), de nou-
velles techniques d’irrigation pourront être
mises de l’avant. Par contre, les Nations unies
prévoient qu’environ 150 millions de person-
nes devront être déplacées ou relocalisées au
cours des 100 prochaines années en raison de
l’augmentation du niveau de la mer.
La portée des actions à entreprendre par les
différents pays sera déterminée, dans le cadre
des négociations internationales, en fonction
de différents critères. Ces critères sont les
émissions par capita, la capacité d’agir basée
sur le revenu par personne ainsi que la res-
ponsabilité historique quant aux émissions de
GES.
2012, c’est demain !

Le pari est énorme. Et il n’est
pas gagnéà l’avance. Àmoins
de sombrer dans la pensée
magique, un gouvernement
ne se réinvente pas.
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ALAIN CRETON au sujet du virage de CKAC

La fermeture d’une école
ALA IN CRETON
L’auteur est propriétaire du restaurant
Alexandre, rue Peel, àMontréal. Nous
publions depuis quelques semaines cet-
te nouvelle rubrique où nous deman-
dons à des personnalités de différents
milieux de commenter des sujets d’ac-
tualité.

Belle chronique de Stéphane Laporte dans
La Presse de dimanche dernier... Moi aussi je
vis avec CKAC depuis 28 ans, l’âge du res-
taurant. Mes premiers grands chums dans
les médias... Michel Lacroix, Pierre Trudel,
Jacques Fabi, Louis-Paul Allard, Tex Le-
cors, Paul-Émile Beaune lorsqu’il était di-
recteur, Michel Beaudry à la circulation,
Jacques Proulx le matin et même le grand
patron, Normand Beauchamps qui,
lorsqu’il était numéro 1 dans les BBM, et
cela arrivait souvent, entamait au piano de
chez Alexandre tous les vieux succès d’El-
vis Presley... L’on sait maintenant où cela
l’a mené : à la création de Musique Plus
quelques années plus tard. Mais avant ça,
ce fut CJMS qu’il racheta avec son bon
complice Paul Émile Beaune.
C’est sûr, l’énergie de la salle des nouvel-
les et de la station était irradiée par les têtes
de ces deux-là. Paul Émile et Normand
étaient et sont toujours des passionnés de
radio et ils savaient motiver, orienter et sur-
tout s’entourer. Tout cela se ressentait. Que
de conversations ou de remises en question

chez Alexandre avec les vieux amis, Jerry
Trudel et Jean-Paul Sarreault.
Un autre malade de perfection et un achar-
né au travail, Pierre Arcand, et son anima-
teur vedette de l’heure, Pierre Pascault. Que
de meetings au bar pour le rassurer, car il
doutait, le beau Pascault.
Le courant passait dans cette station réfé-
rence : direction, animation, journalistes.
Jamais vu autant de talent réuni sous un
même toit et le public le lui a bien rendu.
Que de fois numéro 1.
Ils avaient leur table chez Alexandre, mais
il faut admettre que la station s’est tranquil-
lement vidée ces dernières années.
Les chaînes de télévision sont venues
chercher un à un ces talents et l’on a pensé
à les remplacer par la technologie, ordina-
teurs, Internet...
Le journalisme de contact... vous savez
lorsqu’ils sont plusieurs dans une même
salle, pas très grande d’ailleurs à CKAC,
tous sur un même sujet... fils de presse, ma-
chine à café, sandwiches pas terminés, à
s’entraider (ça y est, je l’ai... je te le passe
sur la 3e ligne... je rentre en onde) venait de
s’éteindre... Oui, nous sommes au 21e siè-
cle.
Anecdote : j’étais dans la salle des nouvel-
les le jour où le dernier pape est décédé. La
petite sonnette sur le fil de presse n’arrêtait
pas de sonner. J’avais les sandwiches que
les gars m’avaient demandés. Le temps de
les déposer et d’aller avertir Michel Lacroix

qui lisait son bulletin de nouvelles. Il re-
prenait le micro dans les minutes qui ont
suivi et lorsque je me suis réveillé le lende-
main, il était encore en ondes... De l’adré-
naline à l’état pur !
Bravo à tous les journalistes de CKAC...
cette vieille école va fermer, elle a d’ailleurs
formé au moins 70 % de ceux qui sont
maintenant de grandes vedettes de nos télé-
visions.
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Alain Creton

.
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FORUM
Le défilé
des punis

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

L
e remaniement du cabinet Charest est
plus significatif par ses exclusions que
par ses ajouts. Les deux seules nomina-
tions importantes sont celles de Jean-

Marc Fournier, à l’Éducation, et de Michel
Audet, aux Finances. Quant au reste, il s’agit
plutôt de déplacements horizontaux, la plu-
part des gros ministères gardant leurs titulai-
res.
Ce qui ressort de l’exercice est le triste défi-

lé des punis, dont la figure de proue est évi-
demment Yves Séguin. Puni, Jacques Cha-
gnon pour ses cafouillages successifs à la
Sécurité publique (anarchie à Kanesatake, ab-
sence de sécurité dans les centrales énergéti-
ques). Puni, Sam Hamad pour sa mauvaise
gestion des Ressources naturelles. Ces deux
derniers paient pour l’incroyable incurie
d’Hydro-Québec, qui a laissé ses centrales hy-
dro-électriques, sans parler de la centrale nu-
cléaire de Gentilly, à la merci de n’importe
quel groupe de malfaiteurs ou de terroristes.
Pierre Reid, l’ancien recteur de l’Université

de Sherbrooke qui s’est avéré, contre toute at-
tente, un assez piètre ministre de l’Éducation,
n’est puni qu’à moitié. Il reste au cabinet...
Mais passer de l’Éducation aux Services gou-
vernementaux est toute une rétrogradation.
Puni, enfin, Yves Séguin, pour cause de dé-

loyauté. Aucun premier ministre ne peut tolé-
rer, à un poste aussi crucial que le ministère
des Finances, la présence d’un canon sans
amarre. M. Séguin contredisait le premier mi-
nistre, se mêlait indûment des dossiers de ses
collègues et menait son ministère comme s’il
ne faisait pas partie d’un gouvernement.
Le départ de M. Séguin va quand même fai-

re mal. M. Séguin n’est pas exactement un hé-
ros populaire, mais c’est l’une des rares figures
connues du gouvernement Charest, et comme il
est bon communicateur, il jouit d’une certaine
estime dans l’opinion publique. En outre, com-
me on l’a vu hier, l’homme n’a pas la langue
dans sa poche et il pourrait multiplier les dia-
tribes contre son ancienne équipe.

Il reste que M. Charest n’a pas tort d’affir-
mer son leadership. Dans l’état d’impopularité
où se trouve son gouvernement, c’est peut-être
sa seule chance de salut que de reprendre fer-
mement le gouvernail d’un bateau qui depuis
des mois semble osciller au gré des vagues,
sans direction précise.

llllllllllllllllllllllllllllll

MISTER DITHERS. Le prestigieux magazine
The Economist, que d’aucuns considèrent com-
me la publication la plus sérieuse au monde
(tirage : 900 000 exemplaires) donnera au pre-
mier ministre canadien, dans sa livraison de
lundi, un surnom qui risque de lui coller à la
peau : Mister Dithers, ou Monsieur l’Indécis.
En fait, le mot anglais est plus cruel que ma
traduction : « dither » signifie une agitation
nerveuse conjuguée à une indécision chroni-
que. The Economist juge que si Paul Martin fut
un excellent ministre des Finances, la fonction
de premier ministre le dépasse (« Canada’s
top job is too big for him »). C’est exactement
ce qu’a toujours pensé le clan Chrétien, qui
estimait que M. Martin n’avait pas l’étoffe
d’un vrai leader.
Comme pour donner raison au magazine
londonien, M. Martin est allé se mettre
joyeusement les pieds dans le plat à propos
du Liban. Commentant l’assassinat de l’an-
cien premier ministre Hariri, il a déclaré ce
qui suit : « Il est clair que si les Syriens sont
au Liban, c’est parce que la paix doit être pré-
servée, et il y avait certainement un échec (« a
failure »). »
Oubliez la fin confuse de la phrase ; ce qui en
ressort — et très évidemment —, c’est que M.
Martin considère que la Syrie occupe le Liban
pour y maintenir la paix. Or, il y a des années
que le Canada réclame, à l’instar de nombreux
autres pays, que la Syrie retire ses troupes du
Liban !
M. Martin, houspillé aux Communes par
l’opposition, a commencé par refuser de se ré-
tracter, pour finir par balbutier que sa remar-
que se voulait ironique. Ironique ? Voilà une
drôle de conception de l’humour ! Ou alors le
premier ministre, qu’on croyait naguère plus
articulé que Jean Chrétien (il faut dire qu’à
l’époque, M. Martin n’utilisait que le lexique
plutôt limité du domaine budgétaire), a vrai-
ment des problèmes d’expression. N’a-t-il pas
confondu, lors de la commémoration du dé-
barquement, la Norvège avec la Normandie ?
Ce qui est quand moins grave que la gaffe de
son ancien ministre de la Défense, John
McCallum, qui, lui, a déjà confondu Vimy et
Vichy !
C’est presque une tradition, ma foi. Dès
qu’ils touchent au Proche-Orient, les premiers
ministres canadiens se cassent la figure. En
1978, Joe Clark faisait scandale en se pronon-
çant en faveur du déplacement de l’ambassade
de Tel-Aviv à Jérusalem. Plus tard, c’était au
tour de Jean Chétien de faire des siennes lors
d’un voyage en Israël. Cinq gaffes (et de gros-
ses) en cinq jours, par lesquelles il avait réussi
à irriter successivement les Palestiniens, les Is-
raéliens, les Syriens et les Libanais. Il fallait le
faire...
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Le premier ministre Jean Charest a félicité son nouveau ministre de l’Éducation, Jean-Marc Fournier, hier à l’Assemblée nationale.

«Discipline, cohérence
et solidarité dans l’action»
Charest énonce les qualités qu’il attend de son cabinet

Aucunpremierministre ne
peut tolérer, à un poste aussi
crucial que leministère des
Finances, la présenced’un
canon sans amarre.

JEAN CHAREST
Nous vous présentons ici un extrait
de l’allocution prononcée hiermatin
par le premierministre à l’occasion
du remaniementministériel.

Il en va d’un gouvernement comme de tou-
te autre organisation. Pour atteindre les
objectifs visés, il faut ajuster son équipe et
imprimer un nouvel élan.
Je souligne le travail acharné de tous les
membres du Conseil des ministres qui de-
puis avril 2003 n’ont ménagé aucun effort
pour faire avancer le Québec. Je leur en
suis reconnaissant. Nous faisons tous par-
tie de la même équipe. Nous sommes tous
des députés. Nous sommes tous des élus.
Nous sommes tous associés à la réalisation
de notre mandat qui consiste à recentrer
l’État sur ses mission essentielles et à re-
faire de notre État un outil de développe-
ment et de prospérité.
J’exigerai de tous, discipline, cohérence
et solidarité dans l’action.
Depuis notre élection, nous avons travail-
lé pour la mise en place de changements
profonds dans nos façons de faire. C’est
une exigence incontournable pour mieux
servir les citoyens et pour relever nos dé-
fis.
Plusieurs aspects de ce remaniement mi-
nistériel sont d’ailleurs inspirés des chan-

gements nécessaires à la bonne marche de
l’État et à la nécessité d’innover.
Nous le savons, les changements écono-
miques caractérisés par la concurrence et la
montée des économies émergentes com-
mandent une adaptation de nos manières
de faire et un renforcement de notre capa-
cité d’innover et d’inventer. (...)
Les changements que nous proposons in-
terpellent la société toute entière. C’est une
tâche ardue et les réactions et les opposi-
tions qu’elle provoque parfois sont peut-
être le signe que la société québécoise a
trop attendu pour faire ces changements.
Le gouvernement du Québec est confron-
té à deux défis colossaux : restaurer une
marge de manoeuvre financière et affronter
les changements démographiques.
Nous l’avons affirmé clairement au début
de notre mandat et nous en avons fait l’ob-
jet de 20 forums régionaux et du Forum
des générations auquel ont participé les
principaux leaders du Québec. Les consé-
quences de ces deux défis auront une in-
fluence majeure sur nos choix. Vous de-
vrez, mesdames, messieurs les ministres,
incorporer les paramètres de ces défis dans
chacune de vos décisions.
Nous sommes les dépositaires de la vo-
lonté des citoyens du Québec de préserver
les choix que nous avons fait par le passé :
notre système de santé, notre système

d’éducation, nos services de garde, nos
programmes d’aide aux plus démunis.
Nous exigeons déjà des contribuables un
effort financier considérable non seule-
ment pour maintenir ces services, mais
aussi pour assurer leur qualité et rémuné-
rer les hommes et les femmes qui ont pour
mission de les livrer. S’ajoutent à cela des
besoins croissants en infrastructures et en
services de proximité comme la sécurité.
Dans ce contexte, les choix difficiles ne
sont pas tous derrière nous. Il faut persis-
ter dans l’explication claire des enjeux. Ce-
la fait partie de votre mandat, à chacun de
vous, députés et ministres.
Vous êtes les porteurs du projet gouver-
nemental. Vous devez écouter et faire en
sorte que nous puissions réussir tous en-
semble. Vous êtes tous porteurs du projet
du Québec.
Je me ferai fort dans les mois qui vien-
nent avec les ministres de mon cabinet,
avec les députés de mon caucus, de par-
courir le Québec dans toutes ses régions
pour ouvrir encore plus largement le dialo-
gue avec les citoyens. (...)
Nous avons des convictions comme gou-
vernement et nous avons de grandes ambi-
tions pour le Québec. Nous aurons dans la
poursuite de notre mandat de l’audace
pour affirmer ces convictions et de la dé-
termination pour réaliser nos ambitions.
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Du pareil au même
Le remaniement ministériel d’hier, c’est du
pareil au même. Le problème, c’est le premier
ministre Charest lui-même et non les minis-
tres, à part un ou deux. Ce n’est pas en jouant
à la chaise musicale que la situation va s’amé-
liorer. M. Charest manque de leadership et je
trouve cela désolant.

Norbert Lenoir
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

De loyaux moutons
Nous aurons maintenant un Conseil des
ministres à l’image de M. Charest : de loyaux
moutons qui n’auront pas le courage de
contredire le « Cheuf » afin de conserver leur
poste. Le « Berger » qui a manqué de cran en
n’infligeant pas à M. Couillard la même
démotion que M. Séguin pour avoir osé
mettre en évidence son incompétence.

Pierre Langlois
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

« Départ du chef 101 »
J’ai failli m’étouffer lorsque j’ai lu le
commentaire de Bernard Landry, à l’effet que
ce que la population désire, c’est le départ du
chef libéral. Il est très mal placé pour donner
des cours de « Départ du chef 101 », lui qui
s’accroche à son poste avec l’énergie du
désespoir... De plus, avec les fusions forcées,
le départ massif des infirmières et les
transferts d’argent (800M ?) du fédéral qui
n’étaient pas utilisés dans la santé (mais

déposés dans un compte bien à l’abri du
budget), son parti n’était pas nécessairement à
l’écoute de la population non plus...
J’aimerais bien voir ce que l’Action
démocratique pourrait faire... juste pour
comparer !

Lucie Pelland
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Arrêt de mort
M. Charest, vous venez de signer votre arrêt
de mort en excluant M. Séguin des Finances.
Dans mon esprit et dans celui de beaucoup
d’électeurs, la pierre angulaire de votre parti
était l’ex-ministre des Finances, Yves Séguin.
Jamais, M. Charest, vous ne réussirez à ravoir
la confiance des Québécois.

Yvon Legault
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Éviter le marasme
Il est malheureux de constater que le ministre
des Finances, M. Séguin, est écarté du
ministère des Finances à cause de son
opposition à la diminution des impôts prônée
par le premier ministre. La volonté de gagner
la faveur populaire en offrant des diminutions
d’impôt l’emporte sur la sagesse d’un ministre
qui n’hésite pas à donner ouvertement son
opinion. Espérons que le nouveau ministre
des Finances fera preuve de jugement et
évitera de plonger le Québec dans le
marasme.

André Champagne

Commencez à gouverner !
Faudrait peut-être que les libéraux
cessent de jouer à la chaise musicale et
commencent à gouverner. Ça fait déjà
deux ans que nous attendons qu’ils
commencent à travailler. Quel était leur
slogan électoral déjà ?

Donald Lavoie
Québec
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Et l’équipe, M. Charest ?
Le problème actuel du gouvernement se
situe d’abord au niveau d’un premier
ministre qui n’a pas de réelle sensibilité
démocratique. Il ignore trop souvent
l’ensemble de ses ministres et de ses
députés quand il a des décisions
importantes à prendre. Plus grave encore,
il fait fi du droit élémentaire à
l’information complète et à la
consultation citoyenne sur des décisions
tout à fait majeures pour ceux-ci. Ce jeu
du silence démocratique et ce jeu de
coulisses où s’infiltrent des groupes
d’intérêts larvés risquent de conduire
tout droit à l’affrontement. Un
gouvernement responsable ne peut agir
de cette façon sans perdre toute une part
de crédibilité et la confiance qui
l’accompagne. Aucun remaniement
ministériel ne sera suffisant dans ces
conditions.

Jacques Léger
Morin-Heights

.
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FORUM
André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Philippe Cantin > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Éric Trottier > Directeur de l’information André Pratte > Éditorialiste en chef
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ÉDITORIAUX

Leçons de politique

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

L’
important remaniement
ministériel annoncé hier
par le premier ministre,
Jean Charest, signale la fin

de la première moitié du mandat
du gouvernement libéral. Ces 22
mois de tourmente, et le remanie-
ment lui-même, mettent en éviden-
ce quelques principes de base de la
politique démocratique, principes
dont le mépris ne pardonne pas.
> La loyauté et la solidarité mi-

nistérielle sont les fondements de
tout gouvernement.
C’est là qu’a péché, gravement et

constamment, l’ancien ministre des
Finances, Yves Séguin. Ce n’est pas
pour rien que M. Charest a insisté
hier sur « la discipline, la cohéren-
ce et la solidarité dans l’action ».
Quiconque rencontrait M. Séguin,
ne serait-ce que lors d’activités so-
ciales, avait droit à des remarques

révélant son désaccord quant à telle
ou telle orientation gouvernemen-
tale. En public, il jouait au père
Noël avec chaque groupe rencontré,
songeant davantage à promouvoir
sa propre popularité qu’à assurer la
cohérence de l’action gouverne-
mentale. Venant d’un ministre clé
du gouvernement, une telle attitu-
de était devenue proprement into-
lérable.
> Réussir en politique exige un

savant dosage de trois ingrédients :
la maîtrise des dossiers, la maîtrise
de la joute politique, la maîtrise de
la communication.
Ce n’est pas un hasard si ceux

qui restent ou qui deviennent les
ministres forts du gouvernement
— Philippe Couillard, Jacques Du-
puis, Jean-Marc Fournier, Claude
Béchard — possèdent chacune de
ces habiletés. À l’opposé, Jacques
Chagnon et Sam Hamad, remerciés
du conseil des ministres, souf-
fraient de faiblesses importantes au
regard de l’une ou l’autre de ces
compétences.
Jacques Chagnon, pour sa part,

maîtrisait comme pas un l’art... de
se mettre les pieds dans les plats,
même lorsqu’il avait raison. Sa fa-
çon de dire les choses attirait la

controverse comme un paratonner-
re la foudre. De son côté, pour une
raison difficile à saisir, M. Hamad
semblait toujours dépassé. Or, au
gouvernement, l’assurance est une
qualité essentielle.
Le nouveau ministre des Finan-

ces, Michel Audet, possède une ex-
cellente connaissance de l’économie
québécoise et de la mécanique gou-
vernementale. Mais il n’est ni un po-
liticien ni un communicateur effica-
ce. Ce ne sont pas des handicaps
négligeables, bien que certaines per-
sonnes particulièrement compétentes
parviennent à passer outre.
> La politique est un métier à nul

autre pareil.
Les difficultés de plusieurs des

candidats vedettes attirés il y a deux
ans par Jean Charest viennent nous
rappeler combien les exigences de la
politique diffèrent de celles de tout
autre milieu. Pierre Reid et Sam Ha-
mad avaient tous deux connu du
succès dans leur carrière avant de
devenir ministres. Ils ont échoué
non par manque de talent ou d’ef-
forts, mais parce qu’ils ne sont tout
simplement pas faits pour la politi-
que.
> On a beau parler de décentrali-

sation et du pouvoir des députés, la
responsabilité ultime au sein
d’un parti et d’un gouverne-
ment revient toujours au chef.
On pourra dire ce qu’on

voudra de Jean Charest, le re-
maniement annoncé hier, dans
le fond comme dans la maniè-

re, prouve la force et la détermina-
tion de l’homme. En défiant Yves
Séguin, en démettant ses ministres
moins compétents, le premier minis-
tre a signalé clairement que le chef,
c’est lui. Son discours d’hier montre
aussi que M. Charest, malgré les
graves difficultés des derniers mois,
n’a perdu ni le contrôle ni le cap. Les
objectifs restent les mêmes : « Re-
centrer l’État sur ses missions essen-
tielles et refaire de notre État un ou-
til de développement et de
prospérité. »
Quoi qu’en disent les adversaires

des libéraux, ces objectifs sont parta-
gés par une majorité de Québécois.
L’impopularité du gouvernement ré-
sulte non pas du but recherché mais
d’erreurs dans la gestion et dans la
pédagogie des changements néces-
saires. Quelques ministres avaient
contribué plus que leur part à cette
situation ; le remaniement règle cette
partie du problème.
Reste le premier ministre lui-mê-

me. A-t-il fait son propre examen de
conscience ? S’il ne change pas ses
propres manières de faire, en parti-
culier sa façon de communiquer avec
les Québécois, l’effet bénéfique du
remaniement sur la cote du gouver-
nement sera éphémère.

Le premier a clairement
signalé que le chef,
c’est lui.

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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La pointe de l’iceberg !
La crise qui vient d’éclater à Hy-
dro-Québec ne fait que lever le
voile sur le résultat de plusieurs
années de gestion complaisante,
suffisante et arrogante de cer-
tains hauts cadres. On pratique
une culture d’autosatisfaction
entre partenaires (c’est parfait
pour les bonus) et, à défaut de
compétence, on impose son au-
torité. Ces symptômes sévissent
particulièrement à la division
Équipement, haut lieu du génie
hydro-québécois, présidée main-
tenant par un comptable qui à
cause de son ignorance totale du
domaine ne fait confiance qu’à
lui-même, sutout pas aux techni-
ciens, et veut tout contrôler, mê-
me l’information, sauf les coûts
apparemment. Pauvre M. Caillé,
il n’a pas fini de grimper dans
les pylônes !

Jacques Roy
Longueuil
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

N’attendez pas les
autres!
En matière de respect de
l’environnement, il importe de
bien considérer que chaque geste
compte. Peu importe si autour de
soi les gens ne sont pas
sensibilisés à cette question. Le
simple fait de se donner la peine
de sortir son sac de recyclage est
un pas dans la bonne direction.
Ou encore de réduire sa
consommation d’eau ou d’utiliser
le transport en commun le plus
souvent possible. Ces gestes
comptent ! Et lorsque les calamités
s’abattront sur la Terre avec une
plus grande acuité et à intervalles
plus brèves, les actions
gratifiantes que l’on aura faites
nous insuffleront la sérénité du
devoir accompli.

Paul-André Allard
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Des excuses
Je m’excuse auprès de tous nos
concitoyens libanais de la bourde
monumentale de notre premier
ministre.Il est bien le seul à
ignorer que la présence des
soldats syriens au Liban en est
une d’occupation et non de
protection. Vraiment, nos
politiciens rivalisent d’ignorance
crasse pour nous ridiculiser et

nous faire honte sur tout ce qui
concerne le Moyen-Orient... entre
autres.

Diane Roger
Longueuil
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Un succès d’équipe
Au début du Cirque du Soleil, avec
les spectacles Nouvelle expérience,
Allegria, Saltimbanco et Mystère, ce fut
le début d’un temps nouveau ou
d’un cirque nouveau. Ce qui était
surtout une nouveauté, c’était la
musique entraînante de René
Dupéré qui accompagnait les
acrobates. À l’époque, on faisait
beaucoup d’éloges de cette musique
nouvelle et variée qui était au
diapason de l’acrobatie et de la
mise en scène. À Las Vegas, c’est
tout autre chose, on ne parle que du
concept Robert Lepage et de toute
cette machinerie et technologie qui
ont coûté au-delà de 200 millions
de dollars pour le nouveau
spectacle KA. Pourrait-on lever
notre chapeau au compositeur René
Dupéré, aux acrobates qui risquent
leur vie tous les jours et, bien, sûr
aux créateurs suivants :
> Costumes : Marie-Chantal
Vaillancourt, fidèle collaboratrice
de Robert Lepage ;
> Éclairages : Luc Lafortune, au

Cirque depuis des lustres ;
> Marionnettes : Michael Curry
> Conception du théâtre : Mike
Fisher
> Et tous les autres responsables au
succès de Ka.

Jean-Louis Gouin
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Et la Justice ?
La police fait sans doute du bon
travail, mais qu’en est-il de la
Justice ? Qui se rappelle vraiment
des sentences données aux
producteurs et vendeurs de
stupéfiants ? Les procès sont
souvent tenus à huis clos et les
peines ne sont jamais à la mesure
de ce que la bonne société
considère comme des crimes graves.
Plusieurs ont compris : essayons de
faire une passe d’argent vite et, si ça
tourne mal, nous n’aurons que
quelques heures de travail bidon à
faire dans la communauté. Comme
on dit : qui ne risque rien n’a rien.
On pourrait presque penser que la
Justice rend inutile l’action de la
police tant il est vrai que ceux qui
ont risqué de se faire prendre ont
peu de possibilités d’être
éventuellement punis.

Jean-Guy Laurendeau

Les vrais prix

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

F
in février, alors que l’hiver
commence à nous peser,
l’envie d’aller ailleurs se
fait souvent plus pressant.

C’est alors qu’on se met à regar-
der avec plus d’attention les mul-
tiples publicités des grands
transporteurs aériens. Bien que
l’on se doute un peu qu’il existe
une différence entre le prix affi-

ché sur les pubs et le prix réel
que nous aurons à débourser,
nous tombons souvent des nues
lorsqu’on réalise l’ampleur de
l’écart. C’est effarant de constater
à quel point l’aubaine qu’on nous
faisait miroiter s’évapore complè-
tement une fois comptabilisées
toutes les surcharges qui s’ajou-
tent au prix du billet.
D’autant plus que, dans la ma-

jorité des publicités, le prix affi-
ché ne porte que sur un aller seu-
lement. Le choc est donc
multiplié par deux quand arrive
le moment d’acquitter la facture.
Outré par cette pratique, Option
consommateur a décidé de la dé-
noncer, la qualifiant de « fausse
représentation ».
Ce n’est d’ailleurs pas la pre-

mière fois que cet organisme
voué à la défense et à la promo-

tion des intérêts des consomma-
teurs demande au ministère fédé-
ral des Transports de forcer les
transporteurs à plus de transpa-
rence dans leur publicité. Au bu-
reau du ministre Jean Lapierre,
on se dit sensible à cette deman-
de, déclarant que les Canadiens
sont en droit d’avoir une infor-
mation adéquate sur les tarifs aé-
riens. Il faudra que cette sensibi-
l i t é s e t r a n s p o s e e n
réglementation le plus rapide-
ment possible. Ottawa doit obli-
ger les transporteurs à afficher
dans leur publicité le véritable
prix qu’aura à débourser le con-
sommateur, plutôt que de l’appâ-
ter avec le seul prix du billet, qui
est loin de refléter la réalité.

L’enquête menée par Op-
tion consommateur est sans
équivoque. Après avoir ana-
lysé les publicités de trois
transporteurs aériens, l’or-
ganisme a constaté des
écarts allant jusqu’à 91 %
entre le prix annoncé et ce-
lui véritablement payé. Cet-
te différence provient des

surcharges telles les redevances
de navigation à Nav Canada, les
frais d’amélioration aéroportuai-
res et le droit de sécurité des pas-
sagers.
Même si cet écart s’explique, il

demeure néanmoins inadmissi-
ble. On a beau prétendre qu’un
consommateur averti devrait s’in-
former des surcharges addition-
nelles, il y a tout de même des li-
mites. D’autant plus qu’une
publicité a aussi une mission
d’information. Les transporteurs
ne s’opposent d’ailleurs pas à
l’idée d’annoncer le prix total à
payer ; ce qu’ils veulent, cepen-
dant, c’est avoir l’assurance que
cette pratique sera obligatoire et
non volontaire. La concurrence
étant ce qu’elle est dans ce sec-
teur, seul un règlement clair réus-
sira à le discipliner.

Option consommateur a
constaté des écarts allant
jusqu’à 91 %entre le prix
annoncé et celui
véritablement payé.
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LNH: les proprios
ne seront pas perdants
Je suis mystifié par la mauvaise
presse dont sont victimes les joueurs
dans le conflit qui les oppose aux
propriétaires. Évidemment, il est
difficile de considérer une bande de
millionnaires qui vivent d’un jeu.
On est en fait tous une peu en-
vieux... Ça ne change rien au fait
que ce conflit est une négociation
commerciale entre deux parties qui
tentent de s’approprier la plus gran-
de part des retombées de leur mar-
ché. C’est certainement difficile de
se faire une idée sur la rentabilité
précise des équipes de la LNH, mais
il n’en reste pas moins que des
hommes d’affaire avertis ont tou-
jours été prêts à investir des millions
de dollars pour en acquérir. Ces
gens-là doivent bien y trouver leur
compte en quelque part ! Ou bien
les pertes sont compensées par des

rendements améliorés ailleurs dans
leurs empires, ou bien ils retirent
tout simplement une satisfaction qui
vaut pour eux les pertes subies, ou
bien c’est autre chose que je ne sai-
sis pas. Quelle qu’en soit la raison,
réduire leurs coûts et leurs pertes ne
ferait qu’augmenter ce qu’ils retirent
de leurs investissements au détri-
ment des joueurs. Avouez que les
propriétaires non plus ne sont pas à
plaindre ! Si jamais une entente était
conclue sur les bases de ce qui est
proposé par la LNH, je ne serais pas
surpris de voir la valeur des franchi-
ses doubler à brève échéance. Je
suis sûr d’une chose : les proprios
ne refileront pas leurs économies
aux partisans !

Guy Coderre
Cantley

.
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Le pouvoir cède au Togo:
élection présidentielle dans 60 jours
AGENCE FRANCE-PRESSE

LOMÉ — Le président investi du
Togo, Faure Gnassingbé, a cédé à
la pression de la communauté in-
ternationale, et notamment afri-
caine, en annonçant hier soir l’or-
ganisat ion d’une élect ion
présidentielle dans le délai consti-
tutionnel de 60 jours.

Mais l’opposition continue de de-
mander l’application absolue de la
Constitution et promet de « combat-
tre le coup d’État de toutes ses for-
ces », malgré ce qui semble être un
compromis obtenu par la pression in-
ternationale et notamment la média-
tion de la Communauté économique
des États d’Afrique de l’ouest (CE-
DEAO).
Dans une déclaration à la télévision
et la radio nationales, M. Gnassingbé
a annoncé qu’une élection présiden-
tielle serait organisée dans le délai
prévu par la Constitution avant qu’el-
le ne soit révisée par les barons du

régime Eyadéma au lendemain de la
mort du « Père de la nation », le 6 fé-
vrier, pour donner une relative légiti-
mité à son fils.
« J’ai décidé dans l’intérêt supérieur

de la nation de poursuivre le proces-
sus de transition conformément à la
Constitution de 1992, amendée en
décembre 2002, et d’organiser l’élec-
tion présidentielle dans les délais
constitutionnels de 60 jours », a dé-
claré M. Gnassingbé dans cette troi-
sième déclaration publique depuis sa
prise de pouvoir.
« Nous souhaitons vivement que la
CEDEAO nous accompagne dans ce
processus électoral », a ajouté le fils
du président défunt, Gnassingbé
Eyadéma.

« J’exerce provisoirement les fonc-
tions de président de la République
comme le stipule la Constitution. In-
vesti de la fonction présidentielle par
la représentation nationale, nous as-

surons la continuité de l’État en at-
tendant l’élection d’un nouveau pré-
sident », a-t-il dit.
Depuis le décès du général-prési-
dent Gnassingbé Eyadéma, le 5 fé-
vrier, et l’accession à la présidence de
son fils avec le soutien de l’armée, la
CEDEAO a entamé une médiation
pour le retour à la légalité constitu-
tionnelle au Togo.
La Constitution togolaise prévoit, en
cas de décès du chef de l’État, un in-
térim du président de l’Assemblée
nationale et l’organisation d’une élec-

tion présidentielle dans les 60 jours.
Mais le 7 février, M. Gnassingbé
a prêté serment devant la Cour
constitutionnelle, suscitant la co-
lère de l’opposition togolaise et

de ses voisins africains ras-
semblés au sein de la CE-
DEAO et de l’Union africai-
ne (UA) ac tue l l ement
présidée par le chef de l’État
nigérian, Olusegun Obasan-
jo.
M. Gnassingbé s’était ren-

du jeudi à Abuja, la capitale fédé-
rale du Nigeria, pour s’entretenir
avec M. Obasanjo, qui a davanta-
ge insisté sur l’organisation
d’une élection présidentielle que
sur sa démission, afin de permet-
tre l’adoption d’un compromis de
sortie de crise acceptable par
tous.
Hier, Faure Gnassingbé s’est en-
gagé à organiser, après la prési-
dentielle, des législatives « sur la
base des 22 engagements que le
gouvernement a pris avec l’Union

européenne », notamment un dia-
logue avec l’opposition.
Mais l’opposition ne voit pas ce-
la comme une bonne nouvelle.
« C’est ubuesque, on ne sait ni au
nom de quelle Constitution il
parle, ni à quel titre il parle », a
commenté Jean-Pierre Fabre, se-
crétaire général de l’Union des
forces de changement (UFC, de
Gilchrist Olympio, en exil en
France).
« Toutes ces manoeuvres de di-
version manifestent une volonté
de ne pas se soumettre à la volon-
té de la communauté internatio-
nale », a-t-il estimé, ajoutant que
l’opposition allait « combattre le
coup d’État de toutes ses forces ».
Pour Harry Olympio, président
du Rassemblement pour le sou-
tien à la démocratie et au déve-
loppement (RSDD, opposition
parlementaire), « un mauvais ac-
cord politique vaut beaucoup
mieux qu’un affrontement ar-
mé ».

«Toutes ces manoeuvres de diversion manifestent une
volonté de ne pas se soumettre à la volonté de la
communauté internationale»
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L’opposition libanaise
appelle à
un soulèvement

Népal Le roi Gyanendra instaure le pouvoir absolu

ARMELLE LE GOFF
COLLABORATION SPÉCIALE

BEYROUTH — Elle se savait atten-
due. Depuis deux jours, les ap-
pels multipliés à la démission du
gouvernement, les sit-in et les
manifestations spontanées don-
naient à Beyrouth les allures
d’une ville au bord de l’insurrec-
tion populaire. Alors hier,
l’opposition libanaise a fait un
pas de plus.
Cédant à la pression de la rue,
elle a appelé à un « soulèvement
pour l’indépendance », la démis-
sion du gouvernement et la for-
mation d’un gouvernement de
transition d’ici aux élections lé-
gislatives qui doivent se tenir au
printemps.
Depuis lundi et l’attentat qui a
coûté la vie à l’ex-premier minis-
tre Rafic Hariri, le Liban ne déco-
lère pas. « Je suis écoeurée,
écoeurée par ces méthodes d’un
autre âge », confiait hier Elissar
Kobeissi, jeune étudiante chiite.
Elle n’est pas seule.
Le centre-ville se remplit chaque
soir de manifestants venir dire
leur ras-le-bol avant de signer de
grandes banderoles qui deman-
dent la démission du gouverne-
ment et le départ de la Syrie, con-
sidérée par tous, ou presque,
comme le commanditaire de l’at-
tentat.
« La Syrie, dehors » est devenu
le leitmotiv des manifestants li-
banais. Dans ce pays où les ap-
partenances confessionnelles ont
souvent tenu lieu d’opinions po-

litiques, chrétiens, musulmans et
druzes viennent cette fois sans
distinction rendre hommage à un
homme qu’ils considèrent comme
un martyr de la cause nationale.
Le spectacle est saisissant. Pro-
ches collaborateurs en costume
trois-pièces, simples passants,
femmes voilées de pied en cap ou
jeunes artistes contestataires, ce
sont tous les visages du Liban qui
sont représentés au sein de ces
regroupement spontanés.
Cette mobilisation, l’opposition
ne veut pas la voir faiblir. Emme-
née par le député druze et chef du
PSP, Walid Joumblatt, elle s’était
réunie hier au Bristol, à l’endroit
même où elle avait scellé en dé-
cembre son rapprochement avec
Rafic Hariri, pour « amplifier la
mobilisation populaire contre le
pouvoir ».
« Il n’y a pas de réelle volonté
populaire qui n’ait été enten-
due », affirmait hier soir Nayla
Moawad, figure de l’opposition
et veuve du président René Moa-
wad, assassiné en 1989.
« C’est en se mobilisant que les
Ukrainiens ont réussi à rejeter la
violence, pourquoi pas nous ? »
semblait lui répondre la pétition
qui circulait de main à main.
N’empêche, hier au Bristol, Wa-
lid Joumblatt avait préféré ne pas
assister à la réunion « pour rai-
sons de sécurité ». L’homme se
sait directement menacé. Et cer-
tains participants ne cachaient
pas leur inquiétude. « Je ne veux
pas vivre une nouvelle guerre », a
confié l’un d’eux.

PHOTO GOPAL CITRAKAR, REUTERS

Au moins 15 militants de l’opposition népalaise ont été arrêtés hier pour avoir manifesté à Katmandou contre la
monarchie, malgré l’interdiction des rassemblements sur la voie publique, ont annoncé des témoins. Ces arrestations se
sont déroulées au moment où des milliers de personnes se réunissaient dans un autre endroit de la capitale du Népal
pour célébrer la « Journée de la démocratie », fête nationale dans le royaume, en présence du roi Gyanendra.
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Cinq attentats anti-chiites font 35 morts à Bagdad
L’Irak ferme ses frontières jusqu’à mardi pour éviter l’afflux de pèlerins étrangers
ASSOCIATED PRESS

BAGDAD — 0À la veille des céré-
monies de l’Achoura, la date la
plus sacrée du calendrier chiite,
cinq attentats visant pour la plu-
part des fidèles chiites ont été
perpétrés hier à Bagdad et ses en-
virons, faisant 35 morts et plu-
sieurs dizaines de blessés, selon
le dernier bilan des autorités.
Cette fête chiite, qui atteindra
son point culminant aujourd’hui,
commémore le martyre de l’imam
Hussein, petit-fils du prophète
Mahomet, au VIIe siècle. Pendant
la durée des célébrations, qui se
succéderont jusqu’à mardi pro-
chain, les frontières de l’Irak res-
teront fermées pour éviter tout af-
flux de pèlerins étrangers.
Des kamikazes se sont fait ex-
ploser devant deux mosquées
chiites après la prière d’hier, l’un
à Doura, quartier sud de Bagdad,
l’autre à Al-Bayaa, dans l’ouest
de la capitale. Le premier attentat

suicide a fait 15 morts et 20 bles-
sés, le deuxième au moins 10
morts. Une troisième explosion a
eu lieu au passage d’une proces-
sion de l’Achoura dans le quar-
tier chiite d’Ach Choulah, au
nord-ouest du centre-ville, fai-
sant deux morts et cinq blessés.
Dans un quatrième attentat, un
kamikaze s’est fait sauter à un
poste de contrôle de la police et
de la Garde nationale irakienne à
Al-Adamiyah, quartier sunnite
du nord de Bagdad. Un journalis-
te de l’Associated Press a vu un
policier mort et deux civils bles-
sés. Le cinquième attentat a été
perpétré vers 19 h à Iskanda-
riyah, à 50 km au sud de Bagdad.
Une voiture piégée a explosé de-
vant une mosquée chiite de la vil-
le, faisant sept morts et 10 blessés
selon les sauveteurs sur place.
Walid al-Hilly, figure du parti
chiite Dawa, a déclaré à la chaîne
Al-Jazira que ces attentats
avaient pour objectif de déclen-

cher une guerre civile entre com-
munautés religieuses.
« Ils tuent des hommes sans ar-
mes, des femmes et des enfants,
qui veulent célébrer la fête de
l’Achoura. Ces actions terroristes
ne nous intimideront pas et ne
nous feront pas changer de che-
min, nous qui avons choisi la li-
berté contre la tyrannie et l’op-

pression », a-t-il affirmé. « Nous
avons opté pour la fraternité, la
coopération et l’unité entre sun-
nites, chiites, Kurdes, Shabaks,
Turkmènes et chrétiens. »
Dans un texte distribué dans
l’une des mosquées visées par un
attentat, le Comité des oulémas
musulmans, principale organisa-
tion sunnite irakienne, s’élève
contre « toute action qui puisse

engendrer des divisions religieu-
ses, des violences ou des menaces
de déplacement ». Les oulémas
appellent « chacun au calme et à
la sagesse afin d’éviter les con-
flits religieux ».
Grâce au sang froid de gardes
irakiens, les kamikazes n’ont pu
pénétrer ni dans la mosquée de
Doura ni dans celle d’Al-Bayaa.

L’armée américaine a salué ces
actions, reconnaissant toutefois
que le bilan total des violences
commises hier par la guérilla
pourrait avoisiner la soixantaine
de morts.
Côté américain, l’armée a an-
noncé la mort de cinq de ses
hommes dans différents inci-
dents, le dernier en date s’étant
produit près de Balad, à 80 km au

nord de Bagdad. Une bombe a ex-
plosé au passage d’une patrouil-
le, faisant un mort et trois bles-
sés. Les quatre autres GI tués ont
trouvé la mort jeudi à Mossoul,
dans le nord du pays.
Alors qu’entraient en vigueur
les restrictions liées à l’Achoura,
la chaîne panarabe Al-Arabiya a
fait état de la disparition de deux

journalistes indonésiens
dans la ville insurgée de Ra-
madi, à 110 km à l’ouest de
Bagdad. L’information a été
confirmée par les autorités
indonésiennes, qui ne par-

laient cependant pas d’enlève-
ment.
Par ailleurs, le ministre français
des Affaires étrangères, Michel Bar-
nier, a répété hier que des « indica-
tions indirectes » lui permettaient
d’espérer que la journaliste Florence
Aubenas et son accompagnateur ira-
kien, Hussein Hanoun al-Saadi, dis-
parus en Irak depuis 44 jours,
étaient « en vie ».

Horreurs à la veille de l’Achoura, la date la plus sacrée
du calendrier chiite

.
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LE TOUR
DUGLOBE Les fans de chasse à courre agonisent
IRAN

Poutine intervient
La Russie est convaincue que l’Iran
n’a pas l’intention de fabriquer
l’arme atomique et va en consé-
quence poursuivre sa coopération
avec Téhéran dans « tous les do-
maines », y compris le nucléaire ci-
vil, a déclaré hier le président rus-
se, Vladimir Poutine. Dans le
même temps, la Russie est « pro-
fondément convaincue que la proli-
fération d’armes atomiques sur la
planète n’est favorable au renforce-
ment de la sécurité ni dans la ré-
gion, ni dans le monde », a indiqué
le président. D’après AFP

BRÉSIL

Justice réclamée
Paysans sans terre, militants des
droits de l’homme et membres de
l’Église catholique ont participé à
des messes et manifesté hier dans
plusieurs villes du Brésil pour ré-
clamer justice après l’assassinat il y
a une semaine de la missionnaire
américaine Dorothy Stang. La fem-
me de 74 ans dirigeait un projet
agricole écologique de reforestation
avec des paysans sans terre. Son as-
sassinat a provoqué une réaction
du gouvernement qui a pris plu-
sieurs mesures pour mettre fin à la
destruction de la forêt amazonienne
et envoyé 2000 militaire dans la zo-
ne de conflit. D’après AFP

CONGO

La peste frappe
Des dizaines de personnes sont pro-
bablement mortes de la peste pulmo-
naire dans le nord de la République
démocratique du Congo (RDC), a an-
noncé hier l’Organisation mondiale
de la santé (OMS), qui dépêche une
équipe sur place afin d’évaluer la si-
tuation. La maladie est encore relati-
vement commune à la surface du glo-
be et peut normalement être soignée
à l’aide d’antibiotiques, selon
l’OMS. D’après AFP

DANIEL COULON
COLLABORATION SPÉCIALE

GUILFORD, Grande-Bretagne — C’est
une loi qu’il n’a jamais « aimée » :
le jour du vote, pour lequel le
groupe parlementaire travailliste
n’avait donné aucune consigne, le
député Tony Blair était retenu
loin du parlement par ses obliga-
tions de premier ministre.
Une abstention « involontaire »
qui reflétait sa conviction que cet-
te loi ne servirait qu’à alimenter la
mésentente chronique entre les
villes et les campagnes. Mais il
l’avait promis dans son manifeste
électoral avant d’arriver au pou-
voir et il l’a fait : le 18 novembre
dernier, avec sept ans de retard,
son gouvernement a fait voter la
loi abolissant la chasse à courre,
ou du moins ce qu’il en restait, en
Angleterre et au pays de Galles.
Après 11 lectures devant les dé-
putés et une résistance inflexible
de la Chambre des lords, qui ont
multiplié les amendements, c’est
une loi pour le moins bizarre qui
est entrée en vigueur jeudi. Elle
prévoit par exemple que les meu-
tes pourront encore courir dans la
campagne mais pas après les vrais
renards, qui pourront quand mê-
me être tués, mais au fusil après
avoir été « rabattus » par les
chiens. La chasse au renard et au
lièvre, telle qu’elle était pratiquée
depuis plus de trois siècles, est
désormais un plaisir interdit. Un
vent de révolte souffle sur la cam-
pagne.
« Une loi qu’on ne peut pas bien
contrôler, c’est une mauvaise loi.
Même s’il y avait de bonnes rai-
sons d’interdire la chasse à courre,
cette loi ne serait pas applicable,
explique Tim Shewen, éditeur à la
retraite, qui chasse depuis 40 ans.
Le plus important pour nous, c’est
de continuer jusqu’à ce qu’on
puisse changer la loi. On va aller
maintenant devant la Cour euro-
péenne. »
Comme des dizaines de milliers
d’autres, il n’aurait pas voulu
manquer cette dernière journée de
chasse légale. Les chevaux piaf-
fent, les chiens frétillent, les vo-
lontaires distribuent aux cavaliers

les gobelets de vin chaud, d’autres
boivent leurs gorgées de porto ou
de whisky à même de petites
gourdes gainées de cuir. Le maître
de chasse se lève sur ses étriers.
Le son des cornes déchaîne les
aboiements des chiens. La chasse
est partie.
Ce qui se passe ce 17 février
2005, près de Guilford, à 45 mi-
nutes en train de Londres, semble
sorti directement des livres d’ima-
ges que tous les Anglais ont feuil-
letés dans leur enfance. Mais c’est
pourtant un matin extraordinaire.
« Est-ce que c’est la dernière
chasse qu’on voit ? » demande
une petite fille. « C’est la dernière
légale, en tout cas », lui répond sa
mère, qui, exceptionnellement,
n’est pas sur son cheval aujour-
d’hui.
« Je ne pars jamais en vacances,

explique cette fermière. Ma seule
distraction, c’est de chasser le re-
nard. C’est un jour de fête. On
s’habille, pantalon blanc, jaquet-
te rouge, foulard, bombe sur la
tête. Imaginez que demain on ail-
le interrompre un match de foot-
ball à Manchester. Quel tollé !
On nous accuse de cruauté, mais
je les aime, moi, les renards. Je
sais où sont leurs terriers. J’en ai
même élevé un qui n’avait plus
de mère. Est-ce qu’ils imaginent
que ce sera moins cruel de les
tuer au fusil ? Les chiens les
tuaient en quelques secondes.
Avec les fusils, on va les blesser
et ils vont aller agoniser dans
leurs terriers. Quelle aberra-
tion ! »
Elle en veut aux townies, ces cita-
dins qui ne comprennent rien à la
campagne et qui ont voté une loi

qui est un véritable casse-tête
pour la police : « Chasser les
chasseurs n’est pas notre priorité,
dit-on à Scotland Yard, mais nous
nous occuperons de tous ceux qui
enfreignent la loi, qu’ils soient
pour ou contre la chasse. »
À quelques semaines des élec-
tions générales, une question
provoquant de telles passions au-
rait pu être dangereuse pour le
premier ministre en place. D’au-
tant plus que le sentiment anti-
chasse a perdu de sa vigueur : il y
sept ans, 70 % des sondés ap-
prouvaient l’abolition de la chas-
se à courre. Moins de 50 % l’ap-
prouvent aujourd’hui. Mais la
campagne n’a, de toute façon, ja-
mais beaucoup voté travailliste.
Ce samedi, après le baroud
d’honneur de jeudi, l’association
des chasseurs annonce un super-
show avec 70 000 cavaliers et plus
de 400 000 supporters pour les
encourager. Officiellement, ils
vont promener leurs chiens et les
faire courir après des sacs de pail-
le imprégnés d’urine de renard.
Ce qui se passera si, au détour
d’un bois, les meutes croisent un
vrai renard, Tony Blair n’a pas
vraiment envie de le savoir.PHOTO DARREN STAPLES, REUTERS

Ces amateurs de chasse à courre d’Alderwasley, dans le Derbyshire, au centre
de l’Angleterre, en étaient jeudi à leur dernière chasse à courre légale, la loi
britannique l’interdisant désormais. COMMENT CHASSER

LÉGALEMENT

> Chasser des lapins ou des rats
plutôt que des renards ou des
lièvres.

> Ne pas utiliser plus de deux
chiens pour faire sortir le renard de
son terrier et le tuer au fusil.

> Faire courir les chiens derrière
une piste créée artificiellement
avec de l’urine de renard.

> Utiliser les chiens pour faire
sortir un mammifère à condition
qu’il soit ensuite tué par un oiseau
de proie.

> Enfumer les renards dans leurs
terriers et les tuer au fusil à
condition que ce soit pour
protéger le gibier.
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PHOTO REUTERS

En septembre dernier, malgré un passé autoritaire, plus de 300 ethnies éparpillées, regroupant 220 millions d’habitants, sur l’ensemble de l’immense archipel indonésien ont réussi à tenir des élections
libres et démocratiques.

Le tour de force
indonésien
C’est une démocratie toute jeune, au lourd passé autoritaire. C’est aussi le plus grand pays musulman du globe. Et contre toute attente, l’Indonésie
a organisé, à l’automne, des élections présidentielles exemplaires : justes, libres et sans violence. Un modèle pour la région et pour les autres nations
musulmanes du monde.

ISABELLE HACHEY

INDONÉSIE

L’
exploit est passé un peu ina-
perçu dans le tourbillon de
l’actualité internationale,
d’autant plus que les bonnes

nouvelles font rarement les manchet-
tes : le 20 septembre, pour la premiè-
re fois de leur histoire, les Indoné-
siens sont allés aux urnes pour
choisir leur président. Susilo Bam-
bang Yudhoyono, général à la retrai-
te, a aisément délogé la présidente
sortante, Megawati Sukarnoputri.
Mais le plus grand gagnant de ces
élections historiques fut sans conteste
le peuple indonésien.

Un peuple qui avait tout contre
lui : un long passé autoritaire, plus
de 300 ethnies sur l’ensemble de
l’immense archipel, une grave crise
économique dont il a du mal à se re-
lever. Malgré tout, la plus grande na-
tion musulmane du monde a réussi à
tenir des élections libres, justes et
presque sans violence, même dans
ses régions les plus isolées. Grâce à
ce tour de force, l’Indonésie est deve-
nue un modèle pour l’Asie du Sud-
Est et pour le reste du monde musul-
man.
C’est un pied de nez aux diri-

geants communistes chinois, qui ai-
ment dire que la démocratie ne con-
vient pas aux grands pays pauvres et
inexpérimentés en la matière — qu’il
faut absolument un régime autoritai-
re pour éviter les désordres. L’Indo-
nésie, ses 250 millions d’habitants et
sa démocratie naissante ont prouvé
que l’argument chinois ne tient pas la
route.
C’est aussi un pied de nez à ceux

qui affirment qu’islam et démocratie
sont incompatibles. « Je suis très fier
des dernières élections. Elles ont
montré avec beaucoup d’éloquence
que l’islam et la démocratie peuvent
marcher main dans la main. C’est un
miracle pour le monde musulman ! »
s’exclame Ulil Abshar Abdalla, direc-
teur du Liberal Islamic Network de
Jakarta.

Non à l’extrémisme
Les présidentielles indonésiennes
ont montré de façon éclatante que,
lorsqu’on leur donne le choix, les
électeurs musulmans rejettent l’extré-
misme. Les deux principaux candi-

dats étaient laïques. Il y avait aussi
deux candidats islamistes modérés,
mais ils n’ont pas réussi à percer.
Quant à ceux qui prônent l’établisse-
ment d’un État islamique, ils n’ont
tout simplement pas reçu les appuis
minimaux pour devenir éligibles.
Bref, le scrutin a été mené dans un
esprit de modération exceptionnel
dans un pays où la démocratie n’a

que six ans et où le chef d’État avait
toujours été choisi, depuis la chute de
Suharto, par les législateurs. « Les In-
donésiens doivent être incroyable-
ment fiers. Ces élections ont produit
un président qui a plus de légitimité

que les autres puisqu’il est le premier
démocratiquement élu », souligne
Sydney Jones, directrice de la section
indonésienne de l’International Crisis
Group (ICG).

Le chaos évité
Les prophètes de malheur
avaient prédit un chaos à grande
échelle. Il faut dire que les signes

avant-coureurs ne man-
quaient pas. Très pauvre,
l’Indonésie récupère mal de
la crise financière asiatique
de 1997, qui a provoqué les
énormes manifestations de
1998, lesquelles ont chassé
le général Suharto du pou-
voir. Après 32 ans de règne
totalitaire, le vieux dictateur

a abandonné un gouvernement
corrompu jusqu’à la moelle (sa
femme, madame Tien, était sur-
nommée madame Tien Percent).

>Voir FORCE en page 34

C’est un pied de nez aux dirigeants communistes
chinois, qui aiment dire que la démocratie ne convient
pas aux grands pays pauvres et inexpérimentés en la
matière.

SÉRIE DÉMOCRATIES SOUS LA LOUPE

UNANCIENPREMIERMINISTRE LIBANAIS ASSASSINÉ, LE POUVOIRUSURPÉAUTOGO,

ENCORE DES MORTS EN IRAK ET DANS LE CAUCASE RUSSE. TOUT ÇA CES DERNIERS

JOURS. LA DÉMOCRATIE EST-ELLE VRAIMENT SI MAL EN POINT? DANS CERTAINS

PAYS, OUI. MAIS GLOBALEMENT, LES CHOSES VONT PLUTÔT EN S’AMÉLIORANT, ONT

CONSTATÉ NOS REPORTERS ENVOYÉS AUX QUATRE COINS DU MONDE. UN GRAND

DOSSIER À LIREDANS LA PRESSEAUJOURD’HUI ETDEMAIN.
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Les grands et les petits
pas de la démocratie
MARIO FONTAINE

L
a démocratie a beaucoup
progressé ces 30 dernières
années. Malgré des reculs
épisodiques, le nombre de

pays « libres » a doublé et les
dictatures sont en régression. Ces
gains, toutefois, demeurent fragi-
les, liés de près à la conjoncture
économique.
D’après les compilations de

Freedom House, organisation non

gouvernementale américaine, le
nombre de pays « libres » est
passé de 44 en 1973 à 88 en 2003.
Ceux jouissant d’une liberté par-
tielle, de 42 à 55, tandis qu’on
comptait 49 pays privés de liberté
il y a deux ans par rapport à 65 il
y a trois décennies.
Selon Freedom House, 44 % de

la population mondiale vivait
dans des pays démocratiques en
2003, où les droits de la personne
sont protégés et où une véritable
compétition politique existe ;
21 % des humains doivent se
contenter de libertés partielles,
les autres n’ont tout simplement
pas de droits politiques ou civils
réels. Reste tout de même que 4,1
milliards d’humains (sur 6,3 mil-

liards) ont certains, sinon tous,
des droits et recours.
Par ailleurs, un nombre inat-

tendu d’Irakiens se sont rendus
aux urnes, l’Indonésie est passée
dans le camp de la démocratie et
même le Mali et le Maroc font

état d’avancées intéressantes. Les
Saoudiens ont participé aux pre-
mières élections de leur histoire
la semaine dernière ; certes des
élections municipales réservées

aux hommes, mais tout de même
un petit pas vers la modernisa-
tion.
On sable le champagne ? Pas si

vite, avertit le président de Droits
et Démocratie, Jean-Louis Roy.
D’accord, les pays d’Europe de

l’Est ont beaucoup progressé, on
remarque des ouvertures en Afri-
que et en Asie, et les Latino-
Américains se sont débarrassés
de leurs régimes militaires pres-

que partout. Mais, avertit M.
Roy, l’édifice reste fragile et le
bilan, mitigé.
« En Amérique latine, une ma-

jorité serait prête à troquer la dé-
mocratie contre de meilleures
conditions de vie et une écono-

mie prospère. On constate
cela aussi en Russie », souli-
gne le président de cette
ONG de Montréal. Aurait-
on oublié aussi rapidement
le sort de ceux qui vivent
sous la botte d’armées cor-
rompues, de tribunaux in-

féodés au pouvoir et de dictateurs
tout puissants ? L’Histoire nous a
appris que les ventres affamés ne
sont pas toujours très regardants
sur le statut de leurs dirigeants.

Selon Freedom House, 44 % de la population
mondiale vivait dans des pays démocratiques en
2003.
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Le défi de l’ancien général
ISABELLE HACHEY

JAKARTA, Indonésie — Susilo Bam-
bang Yudhoyono a promis de se
« retrousser les manches » pour
lutter contre la corruption, le népo-
tisme et le terrorisme dans son dis-
cours d’investiture, le 20 octobre.
Mais, tout charismatique soit-il, le
nouveau président de l’Indonésie
continue de susciter des craintes
parmi les militants démocratiques
du pays.
SBY, comme on l’appelle, est un
général à la retraite, marié à la fille
d’un général, ancien chef de batail-
lon au Timor oriental. Bref, il est
un produit de la toute-puissante ar-
mée indonésienne, un membre de
l’influente nomenclature que l’an-
cien dictateur Suharto a laissée der-
rière lui. D’où les craintes.
Malgré l’avènement de la démo-
cratie, les militaires conservent une
emprise redoutable sur les affaires
publiques en Indonésie. Officielle-
ment, les hommes de guerre se sont
retirés de la scène politique. En
pratique, ils n’ont de comptes à
rendre à personne et s’accrochent à
leur structure de commandement
territoriale, qui leur assure une
présence jusque dans les moindres
villages et qui leur permet de se
mêler des affaires politiques, éco-
nomiques et sociales de l’archipel.
Autosuffisante, l’armée dispose
d’un vaste empire financier,
d’abord bâti sur divers rackets illé-
gaux (contrebande, prostitution),

mais qui comprend aujourd’hui des
investissements dans des hôtels,
des banques et des lignes aérien-
nes. Elle affirme qu’elle n’a pas le
choix de poursuivre ses lucratives
opérations, puisque le gouverne-
ment, très pauvre, n’arrive à lui
verser que 40 % de son budget.
Depuis l’indépendance, obtenue
auprès des Pays-Bas en 1949, les
leaders successifs de l’Indonésie se
sont servis des forces armées pour
écraser la dissidence et empêcher la
nation aux 300 ethnies de se désin-
tégrer.
Cinq ans après la séparation du
Timor oriental et la mort de 1500
civils, tués pendant ou après le ré-
férendum sur l’indépendance de
cette ancienne colonie portugaise,
presque tous les responsables des
violences sont libres comme l’air.
Règle générale, après s’être soumis
à une parodie de procès, les soldats
qui ont tenté d’empêcher la nais-
sance d’une nation (mais qui n’ont
réussi qu’à la détruire) ne sont ja-
mais punis.
Il faut souligner que SBY n’a ja-
mais été impliqué directement dans
la longue liste d’atrocités commises
par l’armée. Chef de bataillon au
Timor oriental dans les années 80,
il a quitté l’armée en 1999 (avant
l’irruption des violences) pour re-
joindre le cabinet de Gus Dur, le
premier successeur de Suharto.
Reste à voir si l’ancien général aura
l’autorité nécessaire pour mater le
monstre.

PHOTO DWI OBLO, REUTERS

L’automne dernier, les Indonésiens ont porté au pouvoir le général à la retraite Susilo Bambang Yudhoyono au cours
d’une élection présidentielle historique.
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Le tour de force indonésien
FORCE suite de la page 33

À peine deux ans après le départ de
Suharto, la roupie indonésienne était
en chute libre, les politiciens sem-
blaient incompétents, les violences
religieuses et séparatistes déchiraient
plusieurs régions de l’archipel. L’In-
donésie, au quatrième rang des pays
les plus populeux du monde (après
la Chine, l’Inde et les États-Unis), ris-
quait d’éclater en morceaux. Plu-
sieurs observateurs faisaient déjà le
parallèle avec les Balkans, où la chute
du communisme fut la bougie d’allu-
mage pour enflammer la région.
Malgré des violences qui ont fait
plus de 10 000 morts — au Timor
oriental, aujourd’hui indépendant,
ainsi que dans les régions d’Aceh,
Irian Jaya, Sulewasi et ailleurs —,
l’Indonésie ne s’est pas balkanisée.
Ses conflits armés se sont plus ou
moins résorbés, mais il lui reste enco-
re du chemin à faire sur la route ca-
hoteuse et parfois chaotique de la dé-
mocratie.
Il y a encore quelquefois des déra-
pages. En juin, Mme Jones, une Amé-
ricaine de 52 ans ayant travaillé plu-
sieurs années en Indonésie, a été
expulsée du pays, sans obtenir d’ex-

plications claires. Sans doute ses ana-
lyses politiques avaient-elles plongé
dans l’embarras les autorités, politi-
ques ou militaires. L’affaire a soulevé
de vives inquiétudes quant à l’éven-
tuel retour aux jours répressifs de Su-
harto et aux tactiques autoritaires
pour museler les activistes et les mé-
dias un peu trop critiques.

L’ironie de l’histoire
La règle du droit demeure une vue
de l’esprit pour bien des Indonésiens.
La corruption reste endémique. La
dégradation de l’environnement est
phénoménale ; les investissements,
rarissimes. « L’Indonésie souffre de
ce qui pourrait être appelé le syndro-
me CNN : des images à la télé, mais
pas d’analyses pour mettre ces ima-
ges en contexte », déplore Hans
Vriens, analyste politique à Jakarta.
Les perceptions de l’Indonésie dans
le monde, dit-il, sont (dé)formées par
des incidents comme les attentats de
Bali et les conflits régionaux. Résul-
tat, les investisseurs boudent le pays.
Le triste constat qui découle de tout
cela est clair : en Indonésie, la démo-
cratie n’a pas nécessairement rendu
les gens plus heureux. « Bien sûr, la
démocratie n’est pas une fin en soi,

mais un moyen de réaliser des cho-
ses, souligne Endy Buyani, rédacteur
en chef du Jakarta Post. Pour le mo-
ment, les gens appauvris se deman-
dent à quoi cela peut bien servir. Ils
se souviennent des emplois, de la
prospérité, de la croissance économi-
que de 8% par année. Ils n’ont pas

vu ça depuis six ans. »
Après avoir vécu pendant trois dé-
cennies sous la botte du général Su-
harto, de plus en plus d’Indonésiens,
enfin libres, sont nostalgiques de cet-
te époque — ou, du moins, d’une
prospérité disparue. C’est la plus
grande ironie de l’histoire.

DEMAIN
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SÉRIE DÉMOCRATIES SOUS LA LOUPE
« La démocratie devrait assurer
au plus faible les mêmes possibilités
qu’au plus fort.»
— MAHATMA GANDHI, leader indien

LA TENDANCE GLOBALE
Pays libres Liberté partielle Pas de liberté

Source : Freedom House, 2004

1973
1983
1993
2003

44
52
72
88

42
56
63
55

65
58
55
49

DIRIGEANT DU PAYS : Susilo Bambang Yudhoyono (président)
DERNIÈRES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES : 20 septembre 2004
RELIGIONS : musulmans (88 %), protestants (5 %),
catholiques (3 %), hindous (2 %), bouddhistes (1 %), autres (1 %)
ESPÉRANCE DE VIE : 66,8 ans
NOMBRE DEMÉDECINS PAR 1000 HABITANTS : 0,16
POURCENTAGE D'ANALPHABÉTISME :
HOMMES : 7,1 FEMMES : 15,9
POPULATION URBAINE : 45,6 %
REVENU ANNUEL MOYEN PAR HABITANT : 810 $ US
PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) PAR HABITANT : 3342 $ US
DÉPENSES PUBLIQUES ÉDUCATION (% du PIB) : 1,3
DÉPENSES PUBLIQUES DÉFENSE (% du PIB) : 1,1

INDONÉSIE

POPULATION : 219,9 millions
CAPITALE : Jakarta

OCÉAN INDIEN

JAKARTA
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Le laboratoire de
MohammedVI
LAURA-JULIE PERREAULT

RABAT

L
ahcen Daoudi tente tant bien
que mal d’expliquer les ob-
jectifs de la formation isla-
miste modérée à laquelle il

appartient, le Parti justice et déve-
loppement (PJD) : des cris de fureur
couvrent ses mots toutes les trois ou
quatre minutes. C’est que les murs
du Parlement du Maroc ne sont pas
étanches aux revendications des
manifestants.
« Un travail pour les diplômés

chômeurs ! », « Non à l’interven-
tionnisme américain ! » Ces mots,
scandés par deux groupes de mani-
festants indépendants l’un de
l’autre, parviennent jusqu’au qua-
trième étage du fastueux édifice
parlementaire du centre-ville de Ra-
bat, où se déroule l’entretien. On a
peine à croire que seulement 200
protestataires peuvent faire un tel
vacarme.
« Moi, je ne les entends presque

plus », sourit le député de Fès et
professeur à l’université. Depuis
près de cinq ans, date d’accession
au pouvoir de Mohammed VI, les
manifestations sont devenues mon-
naie courante sur l’esplanade déco-
rée de palmiers qui fait face au par-
lement marocain, le Majlis.
On y vient pour tout : dénoncer

le projet du Grand Moyen-Orient
de George W. Bush, revendiquer les
droits des personnes handicapées,
exiger plus de protection pour les
femmes violentées, célébrer les
droits de la personne. Les policiers,
ostensiblement armés de matraques,
entourent les manifestants.
Lahcen Daoudi, s’il n’entend plus

les cris quand il travaille dans son
bureau de député, connaît cepen-
dant les demandes des manifestants
par coeur. « Depuis 1996, à la fin du
règne d’Hassan II, le Maroc est irré-
versiblement entré dans le proces-

sus démocratique. Les avancées sont
lentes. Mais, selon moi, mieux vaut
une démocratisation lente et dura-
ble que rapide et fragile. »
C’est au nom de cette progression

graduelle que son parti, la seule for-

mation islamique légale au Maroc, a
accepté de ne présenter des candi-
dats que dans la moitié des cir-
conscriptions aux dernières élec-
tions législatives de 2002. Malgré
cette liste électorale tronquée, le
PJD a récolté 42 des 325 sièges de
l’Assemblée législative, devenant

ainsi la principale opposition au
gouvernement de coalition. « L’arri-
vée de notre parti dans le jeu politi-
que est le symbole même de la dé-
mocratisation », ajoute M. Daoudi,
confiant que le jour de la victoire

n’est pas loin pour sa formation po-
litique.
L’arrivée des islamistes dans le

jeu politique, autant que la présence
des manifestants, ne sont pas les
seuls signes manifestes de démocra-
tisation au Maroc. La liberté d’ex-
pression, sous haute surveillance

pendant le règne d’Hassan II, fait
son chemin dans la rue comme dans
les présentoirs à journaux.
Des revues comme Tel Quel et le

Journal hebdomadaire réussissent à
publier toutes les semaines des en-

quêtes approfondies qui tou-
chent directement l’entoura-
ge du roi, ainsi que des
articles de fond sur l’intermi-
nable conflit du Sahara-Occi-
dental, sujet tabou sous l’ad-
ministration du père de
l’actuel roi.
L’an dernier, malgré les ré-

ticences des milieux conser-
vateurs et religieux, le royaume a
adopté une réforme ambitieuse du
code de la famille, la Moudawana,
levant la tutelle du père sur sa fil-
le. Des mesures de discrimination
positive avaient déjà été mises en
place pour que plus de femmes ac-
cèdent au Parlement.

La voie monarchique
Mais quelles que soient les réfor-
mes adoptées, elles ont toutes un
dénominateur commun : Moham-
med VI. À la fois chef d’État, com-
mandeur des croyants et descendant
de Mahomet, le sultan marocain,
âgé de 44 ans, est tout-puissant. Si
certaines initiatives émanent de la
société civile marocaine, très active
grâce à une pléthore d’organisations
non gouvernementales, elles pren-
nent rarement corps, voire jamais,
sans l’assentiment du souverain. Le
jeune roi, en prenant les rênes du
pays en 1999, a décidé d’accélérer le
processus de réformes enclenché
pendant les dernières années du rè-
gne de son père, sans pour autant
lâcher trop de lest aux élus.
À la suite des attentats terroristes
du 16 mai 2003, qui ont fait 45
morts à Casablanca, et ceux du 11
mars 2004 à Madrid, orchestrés par
des Marocains, l’appareil étatique et
policier qui entoure le roi, le Makh-
zen, a remis en cause certains des
droits civils nouvellement acquis.
Les organisations de défense des
droits de la personne dénoncent les
arrestations musclées et la détention
arbitraire de centaines d’islamistes.
La justice, qui relève du pouvoir
monarchique, a été vertement criti-
quée par Amnistie internationale et
Human Rights Watch. Plusieurs
craignent que les progrès des der-
nières années disparaissent aussi vi-
te qu’ils sont apparus.

L’ouverture inachevée
« Le Maroc est passé de la phase
du tais-toi à celle du cause toujours »,
note Jawad Skali, de l’organisation
canadienne Droits et Démocratie,
rencontré à Rabat. Pendant une an-
née complète, l’ONG de Montréal a
travaillé de concert avec des intel-
lectuels et des acteurs de la société
civile marocaine pour faire le point
sur la démocratie dans le Maroc de
Mohammed VI. Un constat subsis-
te : il existe toujours un mur entre le
puissant Makhzen, l’élite politique
et la population marocaine, division
qui ne manque pas de créer des ten-
sions.
Tahar Chaibat, qui travaille auprès
des jeunes dans les quartiers dému-
nis de Casablanca, croit que cette
division est à la source même de la
montée de l’islamisme extrémiste
au Maroc, le même islamisme qui
est derrière les attentats de Casa-
blanca et de Madrid.
« Les jeunes sentent qu’ils n’ont
pas voix au chapitre. C’est ce man-
que d’espace de participation qui
rend la vie plus facile aux islamistes
extrémistes. Ces derniers recrutent
des jeunes dans les quartiers pau-
vres ou enrôlent les diplômés sans
travail qui ne voient pas de quoi
leur avenir sera fait », commente le
travailleur social.
Au Maroc, ajoute-t-il, la démocra-
tisation n’est pas qu’une question
de meilleure administration, c’est
une question de survie.

PHOTO JEAN BLONDIN, REUTERS

Des députés marocains portant le costume traditionnel attendent l’arrivée du roi Mohammed VI pour l’ouverture
officielle de la session parlementaire.

Malgré les réticences des milieux conservateurs
et religieux, le royaume a adopté une réforme
ambitieuse du code de la famille levant la tutelle
du père sur sa fille.
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Les «années
de plomb»

LES TROIS ROIS

Mohammed V : 1927-1961
MohammedV est le symbole même du
Marocmoderne. Son retour d’exil, en 1955,
marque le début de la fin du régime colonial
français. En 1956, la France, puis l’Espagne,
reconnaissent l’indépendance du royaume.
À son arrivée au pouvoir, le roi tente de
doter le pays d’institutions démocratiques,
mais s’attribue une grande partie des
pouvoirs.

Hassan II : 1961-1999
Le roi, qui s’est donné pour tâche de
consolider l’unité nationale, s’est rendu
célèbre en envoyant des milliers de
Marocains « reconquérir » le Sahara-
Occidental, un coran à la main, lors de la
Marche verte de 1975.Mais on se souvient
surtout de son règne pour les « années de
plomb », années de répression de toute
opposition politique.

Mohammed VI : 1999-...
Le jeune roi MohammedVI a commencé
son règne en mettant en place une vague de
réformes politiques et sociales. Mais
confronté à la montée de l’islamisme violent,
le souverain fait maintenant face à l’un des
plus grands défis de la démocratisation.
Quelle place doit-il accorder aux islamistes
modérés ?

LAURA-JULIE PERREAULT

KALAA M’GOUNA — La caserne de
Kalaa M’Gouna, à plus de 800 km
de la capitale Rabat, est située sur
une colline offrant un superbe pano-
rama de la région. Mais, à une épo-
que encore très récente, la vue était
le dernier des soucis de ceux qui ve-
naient ici : la torture et l’extorsion
d’informations étaient les deux prin-
cipales activités qu’on y pratiquait.
Cette époque était celle des « an-
nées de plomb » du roi Hassan II.
Une longue période de répression
politique qui s’est échelonnée du
début des années 70 à l’aube des
années 90. Période pendant la-
quelle plus de 20 000 personnes
ont été arrêtées pour des raisons
politiques.
« Pas mal de monde a été tabassé
derrière ces murs par la DST (poli-
ce secrète marocaine) », explique
Lahoucine Elalouni, enseignant au
secondaire de la région. Les pre-
miers prônaient l’indépendance du
Sahara-Occidental, les seconds
avaient participé à un soulèvement
en 1973.
L’homme de 47 ans n’avait que
26 ans quand il a été enlevé puis
transporté dans une autre des pri-
sons secrètes du régime de Has-

san II, celle de Dar Moulay Chérif,
à Casablanca, où il a été torturé. Il
étudiait à l’Université de Marra-
kech et appartenait à un groupe
marxiste-léniniste de l’Union na-
tionale des étudiants du Maroc
quand il a été arrêté avec 45 de ses
compagnons.
Les méthodes de torture, il s’en
souvient encore. La pire était celle
de l’avion. On attachait l’homme
par les mains et les pieds, laissant
pendre son corps au milieu et le
frappant à différents endroits. « Ils
utilisaient aussi l’électricité et le
chiffon mouillé dans la bouche
pour nous étouffer », relate le père
de deux enfants, aux cheveux gri-
sonnants mais au regard fier, en si-
rotant un thé à la menthe dans un
café de Kalaa M’Gouna. Après ce
mois d’enfer, il a dû purger 10 ans
de prison pour complot, exhorta-
tion à la grève et tentative de coup
d’État.

Douleur télévisée
Depuis décembre dernier, les habi-
tants du royaume chérifien ont enten-
du des dizaines d’histoires comme la
sienne. Avec la bénédiction du roi
Mohammed VI, l’Instance équité et
réconciliation (IER) diffuse à la télé-
vision les témoignages des victimes

des « années de plomb ». Il est ques-
tion d’arrestations arbitraires et de
disparitions aux mains de l’État.
L’existence des prisons secrètes,
longtemps niée par le régime de Has-
san II, est maintenant connue de
tous. Grande première dans le monde
musulman, l’initiative de réconcilia-
tion a été saluée par maintes organi-
sations des droits de l’homme.

Mais le processus laisse plusieurs
organisations marocaines sur leur
faim, puisque les victimes ne peu-
vent pas nommer leurs tortionnai-
res. « L’idée première est de faire
cet exercice pour que ça ne se re-

produise plus. Mais en ne nom-
mant pas les bourreaux, on leur
donne l’impunité », tonne Abdel-
hamid Amine, président de l’Asso-
ciation marocaine des droits hu-
mains (AMDH). .

Succès inattendus

« La démocratie est un système qui garantit
que nous ne soyons pas gouvernés mieux
que nous ne le méritons.»
— GEORGE BERNARD SHAW, écrivain et dramaturge irlandais

PAYS
MAJORITAIREMENT
MUSULMANS

Source : Freedom House, 2004

Pays libres

2 PAYS

Liberté partielle

17 PAYS
Pas de liberté

28 PAYS

MAROC

DIRIGEANT DU PAYS : (roi) Mohammed VI
DERNIÈRES ÉLECTIONS GÉNÉRALES : 27 septembre 2002
RELIGIONS : musulmans (98,7 %), chrétiens (1,1 %), juifs (0,2 %)
ESPÉRANCE DE VIE : 68,7 ans
NOMBRE DEMÉDECINS PAR 1000 HABITANTS : 0,46
POURCENTAGE D'ANALPHABÉTISME :
HOMMES : 35,9 FEMMES : 60,6
POPULATION URBAINE : 57,5 %
REVENU ANNUEL MOYEN PAR HABITANT : 1320 $ US
PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) PAR HABITANT : 3889 $ US
DÉPENSES PUBLIQUES ÉDUCATION (% du PIB) : 5,0
DÉPENSES PUBLIQUES DÉFENSE (% du PIB) : 4,1

RABAT

POPULATION : 30,6 millions
CAPITALE : Rabat

OCÉAN
ATLANTIQUE
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UNENAISSANCEDOULOUREUSE Le cri
du coeur
d’une
Africaine

Tout jouait contre le Mali, l’un des pays les plus pauvres au
monde, enclavé au centre du continent africain. Le Mali
n’avait connu que la colonisation et les longues années d’une
dictature. Pourtant, contre toute attente, la démocratie a fini
par éclore. Dans la violence. C’était en mars 1991. Notre
journaliste Michèle Ouimet a rencontré les principaux acteurs
qui ont été au coeur de cette naissance douloureuse. MICHÈLE OUIMET

BAMAKO — Au début, elle ne vou-
lait pas donner d’entrevue, encore
moins se faire prendre en photo.
Elle était trop indignée.
Mais qui êtes-vous pour « enquê-
ter sur la démocratie et sur nous,
les pauvres nègres ? » m’a deman-
dé Aminata Traoré en me fusillant
du regard.
« Qui juge du succès d’une démo-
cratie ? Vous ? »
Aminata Traoré n’a pas la réputa-
tion de mâcher ses mots. Ex-minis-
tre de la Culture et du Tourisme
dans les années 90, altermondialis-
te passionnée, cette femme de gau-
che s’est donné pour mission de
défendre les pauvres et les laissés-
pour-compte de la démocratie.
Elle a écrit un livre sur l’Afrique,
L’Étau, véritable cri du coeur d’une
Africaine qui s’insurge contre le
pillage et l’arrogance des pays du
Nord. En entrevue dans sa grande
maison, à Bamako, elle mitraille
ses phrases et son regard brille
sous l’effet de la colère. « La com-
munauté internationale projette
l’image d’une démocratie réussie
au Mali, dit-elle, mais c’est un gra-
ve préjudice pour nous, les Ma-
liens. Après la chute du dictateur
Moussa Traoré, on espérait qu’il y
aurait de l’emploi. Or, il n’en est
rien. Depuis 10 ans, la proportion
de pauvres a augmenté. »
« Les pays occidentaux veulent
que le Mali montre patte blanche
pour qu’il y ait moins de corrup-
tion et que l’argent de leurs inves-
tisseurs soit en sécurité, ajoute-t-
elle. Ils voudraient qu’on s’occupe
de tout, sauf de la prédation du
Nord. Et après, on ose nous dire :
Vous, les Africains, vous êtes mal gérés.
Si vous étiez malienne, vous seriez
écoeurée. »
« L’Afrique est dépossédée par
les puissants. Les dirigeants ne
sont pas libres parce que l’Occi-
dent est toujours à leurs trousses
pour leur dire quoi faire. Give us a
break ! Et si ça pète demain, on di-
ra encore : Ah ! L’Afrique ! Mais on
ne parlera pas du prix du coton,
dicté par le Nord, qui étouffe notre
économie. »
Le discours sur la bonne gouver-
nance la fait rigoler. « L’Afrique
n’a pas le monopole de la corrup-
tion et de la mauvaise gestion. Est-
ce que le Canada et les États-Unis
ont des leçons à nous donner ?
Qu’ils s’occupent de leurs affai-
res ! »
Et la démocratie ?
« Oui, la démocratie malienne
fonctionne parce qu’en apparence,
tout va bien, répond-elle. Mais il
n’y a aucune différence entre le
Tchadien et le Malien. On mange
tous les deux de la vache enragée
et nos enfants meurent de faim. On
veut faire de la démocratie avec de
la salive. Cette démocratie formel-
le et médiatique me tue. »

MICHÈLE OUIMET

BAMAKO

L
e 22 mars 1991, Aïssata Cissé
a perdu sa fille, tuée par les
éclats d’une grenade lancée
par un soldat. Le drame s’est

déroulé à Bamako, au Mali, un
pays d’Afrique de l’Ouest où le ré-
gime usé du dictateur Moussa Trao-
ré vivait ses dernières heures.
Ce jour-là, les étudiants avaient

organisé une marche pour protester
contre Moussa Traoré, mais la ma-
nifestation avait vite tourné à
l’émeute. Bilan : 300 morts, dont la
fille de 22 ans d’Aïssata.
« Dès les premiers coups de feu,

le quartier s’est mobilisé, rappelle
Mme Cissé. On s’est réunis sur la
place et on a décidé que les femmes
ne pouvaient pas rester à la maison
pendant que leurs enfants se fai-
saient tuer. »
Aïssata est donc partie avec ses

trois grands enfants et ses domesti-
ques. En compagnie de ses voisins,
elle s’est dirigée à pied vers le cen-
tre-ville. À peine le pont franchi,
elle est tombée sur des soldats qui
tiraient sur la foule et des véhicules
militaires qui lançaient des gaz la-
crymogènes.
« Les gens tombaient autour de

moi, raconte Aïssata en se tordant
les mains. Je secourais une étu-
diante blessée lorsque ma fille m’a
appelée. Elle était étendue par ter-
re, le sang giclait. Elle avait reçu
des éclats de grenade à la jambe et
au ventre. »
Au milieu de la confusion, Aïssa-

ta lui a fait un garrot. Miraculeuse-
ment, elle a réussi à trouver un bon
Samaritain qui a accepté d’amener
sa fille à l’hôpital sur sa moto.
Pendant qu’Aïssata, bouleversée,

courait à travers la ville en désor-
dre pour tenter de rejoindre sa fille
qui agonisait à l’hôpital, Oumar
Mariko, leader du mouvement étu-
diant qui a lancé le mot d’ordre de
la manifestation, comptait les morts
en essayant d’éviter les balles des
soldats. La violence qui secouait
Bamako ne l’étonnait pas, car la cri-
se se préparait depuis des mois.

Treize ans après les événements
tragiques de mars 1991, Oumar
Mariko n’a rien oublié. « À 1 h du
matin, les étudiants avaient com-
mencé à brûler des pneus et à mon-
ter des barricades pour bloquer les
rues, se remémore-t-il avec fébrili-
té. Toute la ville était paralysée. À
9 h, l’armée a tiré les premiers
coups de feu. Il y avait au moins
10 000 personnes dans les rues. »
Quatre jours plus tard, le 26

mars, alors que Bamako pansait ses
plaies et qu’Aïssata pleurait sa fil-
le, le chef de la garde présidentiel-
le, le général Amadou Toumani
Touré, excédé par les turpitudes du
régime dictatorial, décidait de fo-
menter un coup d’État.

Traditions bousculées
Moussa Traoré est tombé sans ré-
sister, après 23 ans de règne. Les
militaires ont pris le pouvoir, mais
Amadou Toumani Touré, que les
Maliens appelaient affectueuse-
ment ATT, a surpris tout le monde :

il a renvoyé les soldats dans leurs
casernes et a promis qu’il ne serait
au pouvoir que 12 mois, le temps
d’organiser des élections libres et
démocratiques.
Personne ne le croyait. Les mili-
taires sont incapables de résister à
la tentation du pouvoir. ATT, pen-
saient les gens, ne ferait pas excep-
tion. Quatorze mois plus tard, en
décembre 1992, il tenait pourtant
sa promesse. Il s’est retiré de la scè-
ne politique et Alpha Konaré a été
démocratiquement élu.
ATT a-t-il été tenté de s’accrocher
au pouvoir ?
« Non, affirme-t-il 13 ans plus
tard sans l’ombre d’une hésitation.
Il y avait trop de morts dans la ba-
lance et je ne voulais pas me pré-
senter comme un voleur. Il y avait
des gens dans mon entourage qui
trouvaient que la transition était
trop courte. Notre mission n’était
pas de tout régler, mais d’organiser
des élections libres et transparentes
et de ne pas être candidats. »
Il en avait fait une question
d’honneur. « Il y avait le poids de
la parole donnée, explique-t-il. Si
j’avais menti, j’aurais été incapable
de retourner chez mes parents et de
les regarder dans les yeux. Un de
mes oncles m’avait demandé si je
voulais être un héros ou un chef
d’État. J’ai choisi d’être un héros. »
Aujourd’hui, ATT est président du
Mali. Après le départ d’Alpha Ko-
naré, qui a résisté à la tentation
africaine de modifier la Constitu-
tion pour s’autoproclamer prési-
dent à vie, ATT s’est présenté aux
élections de 2002, qu’il a rempor-
tées haut la main.
Autre originalité malienne, l’an-
cien dictateur Moussa Traoré n’a
pas été lynché par une foule en co-
lère ou exécuté par un gouverne-
ment expéditif. Il a été jugé à Ba-
mako au cours d’un procès
hautement médiatisé et émotif. Il a
été condamné à mort, mais sa peine
a été commuée en prison à vie.

L’expérience démocratique
Alpha Konaré est resté au pou-
voir pendant 10 ans, une période
difficile au cours de laquelle le
Mali a testé sa toute nouvelle dé-
mocratie, une première dans l’his-
toire d’un pays qui n’avait connu
que la colonisation et la dictature.
Pendant que les politiciens es-
sayaient de refaçonner le pays en
respectant les règles démocrati-

ques, la presse se déchaînait.
Muselée sous Traoré, elle
profitait du vent de liberté.
« Sous Traoré, la télévision
n’était pas libre, raconte Cou-
libaly Ibrahim Famakan, pré-
sident de l’Union des journa-
listes d’Afrique de l’Ouest.
Le parti, branché directement
sur le président, dictait le
contenu des émissions au mi-
nistre de l’Information qui,
lui, donnait des ordres au di-

recteur de la télé. »
Sous Moussa Traoré, il n’existait
qu’une radio et une télévision pu-
bliques et une poignée de jour-
naux étroitement surveillés. Au-
jourd’hui, environ 200 radios
privées essaiment le pays et une
quarantaine de journaux remplis-
sent les kiosques de Bamako.
Mais cette profusion ne doit pas
faire illusion. Les médias ont peu
de moyens, les journalistes sont
mal formés et les salaires dérisoi-
res. Les dérapages sont nombreux,
déplore le président de la presse
du Mali, Sadou Yattara.
« La liberté est excessive et cer-
tains journaux sont trop durs, trop
agressifs, note-t-il. Le président de
l’Assemblée nationale, Ibrahim
Boubacar Ketia, par exemple, s’est
plaint parce que des journalistes
l’avaient traité d’ivrogne qui fréquen-
te les boîtes de nuit. » Ce qui n’est
pas exactement un compliment
dans un pays à 90 % musulman.
Bamako aussi s’est transformée.

La ville a connu un véritable boom
immobilier. Depuis 2002, 1000 lo-
gements sociaux ont été construits.
En dépit de la crise dans la Côte-
d’Ivoire voisine, qui pèse lourde-
ment sur l’économie du pays, le
Mali s’en sort plutôt bien, avec un
taux de croissance de 6 % en 2003.
La ville, où s’entassent plus d’un
million d’habitants, garde toute-
fois son look « tiers-monde ». Bamako

ne compte que quelques rues asphaltées,
le reste est fait de ruelles cabossées. Les
trop nombreuses voitures arrivent diffi-
cilement à se faufiler à travers les chè-
vres, les motos, les cyclistes, les men-
diants et les commerçants dont
l’invraisemblable bric-à-brac déborde
sur la chaussée.
Le Mali reste l’un des pays les plus pau-
vres de la planète. Les gens aiment bien la
démocratie et leur président ATT, mais ils

veulent des résultats concrets : du travail,
de la nourriture, des écoles et des hôpi-
taux.

La démocratie à la malienne
En 2002, ATT s’est présenté sans
affiliation politique. Homme de
consensus, il a voulu rassembler
tous les politiciens autour de lui,
peu importe leur allégeance. À
l’Assemblée nationale, aucun parti

ne détient la majorité et, autre sin-
gularité, il n’y a pas d’opposition
officielle.
Mais l’expérience malienne in-
quiète.
« La situation est malsaine, croit
le directeur général du journal
L’Essor, Souleymane Drabo. Tout le
monde veut se coller au pouvoir
pour arracher des privilèges. Il y a
trop de partis politiques, pas loin
d’une centaine. Ce sont souvent
des coquilles vides, sans program-
me réel et sans moyens, bâtis au-
tour de leaders qui ne songent
qu’au pouvoir. »
En dépit des risques, la classe po-
litique est prête à vivre cette expé-
rience et, pour l’instant, elle ap-
puie ATT. « Tant que notre
démocratie n’est pas en péril, nous
l’accompagnons, explique Diou-
counda Traoré, président du parti
politique le plus influent, l’ADE-
MA. La paix politique est indis-
pensable pour régler les urgences.
On ne peut pas tout faire en même
temps. Les gens doivent d’abord
manger, aller à l’école et travail-
ler. »

Épilogue
Aujourd’hui, ATT gouverne avec
un oeil sur les présidentielles de
2007. Il ne sait toujours pas s’il va
se représenter, mais s’il plonge, il
n’aura toujours pas de parti politi-
que. Il y croit, à son consensus.
Le vieux dictateur Moussa Traoré
coule des jours paisibles, réfugié
dans une grande villa à Bamako en

compagnie de sa femme, que les
Maliens appellent, avec un brin de
rancoeur, l’impératrice Mariam.
Frappé par le mysticisme, il passe
une bonne partie de ses journées
absorbé dans les prières.
Même s’il a été gracié par l’État,
il reste prudemment caché derrière
les hauts murs qui ceinturent sa
villa. Prudent, effacé, il refuse ca-
tégoriquement toute demande
d’entrevue.
Aïssata Cissé pleure toujours sa fil-
le. Déçue, elle râle contre les Maliens
qui vivent dans le désordre et ne sa-
vent pas apprécier cette démocratie
qui lui a coûté un de ses enfants. Elle
a 60 ans. Dans les années 80, c’était
une journaliste-vedette. C’est elle qui
présentait le journal télévisé. En
2002, elle a fondé une radio privée. À
la retraite, elle y prendra le micro
pour défendre la cause des femmes
maliennes « qui n’ont aucun droit
dans ce pays ».
L’ancien leader étudiant Oumar Ma-
riko a finalement terminé ses études
de médecine, interrompues par
l’émeute de 1991. Il a fondé une ra-
dio, un parti politique et une clinique
privée. Il a été l’un des nombreux
candidats aux présidentielles de
2002, et il s’est classé 12e sur 24.
Militant communiste, Mariko reste
fidèle à ses vieux idéaux de gauche.
Même s’il parle contre le gouverne-
ment et l’accuse d’être corrompu et
d’avoir trahi les idéaux démocrati-
ques, personne n’essaie de le muse-
ler.
C’est ça, la démocratie.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

Scène de rue à Bamako. Des enfants s’amusent dans un bazar où les marchands vendent un invraisemblable bric-à-brac.

Les gens aiment bien la
démocratie et leur président
ATT, mais ils veulent des
résultats concrets : du
travail, de la nourriture, des
écoles et des hôpitaux.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

Un marché improvisé. Hommes et femmes étalent leurs marchandises sur un morceau de tissu sur la voie ferrée. Lorsque le
train arrive, ils s’empressent de tasser leur camelote qu’ils remettent en place aussitôt le train parti. Ce marché illégal est
très populaire même si la police a souvent tenté de l’interdire.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

Ex-ministre de la Culture et du
Tourisme dans les années 90, Aminata
Traoré s’est donné pour mission de
défendre les pauvres et les laissés-
pour-compte.

SÉRIE DÉMOCRATIES SOUS LA LOUPE
« De même que je refuse d’être
un esclave, je refuse d’être un maître.
Telle est mon idée de la démocratie.»
— ABRAHAM LINCOLN, président américain

ESPÉRANCE DE VIE

Pays libres

Liberté partielle

Pas de liberté
Source: British Medical Journal, décembre 2004
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« Dans un pouvoir despotique,
la main lie le pied ; dans une démocratie,
c’est le pied qui lie la main.»
— Proverbe africain

Succès inattendus

MORTALITÉ INFANTILE

Source: British Medical Journal, décembre 2004
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MALI

BAMAKO

DIRIGEANT DU PAYS : Amadou Toumani Touré (président)
DERNIÈRES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES : 28 avril et 12 mai 2002
RELIGIONS :musulmans (90 %), animistes (9 %), chrétiens (1 %)
ESPÉRANCE DE VIE : 48,6 ans
NOMBRE DEMÉDECINS PAR 1000 HABITANTS : 0,04
POURCENTAGE D'ANALPHABÉTISME :
HOMMES : 46,5 FEMMES : 60,4
POPULATION URBAINE : 32,3 %
REVENU ANNUEL MOYEN PAR HABITANT : 290 $ US
PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) PAR HABITANT : 850 $ US
DÉPENSES PUBLIQUES ÉDUCATION (% du PIB) : 2,8
DÉPENSES PUBLIQUES DÉFENSE (% du PIB) : 2,0

POPULATION : 13 millions
CAPITALE : Bamako
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É.-U.: une démocratie
à la nord-coréenne
Les États-Unis donnent des leçons de démocratie au monde entier, quitte à l’imposer de force lorsqu’ils la croient nécessaire. Pourtant, la nation la plus
puissante au monde n’est pas à l’abri des dérapages. Par exemple, manipuler la carte électorale à des fins partisanes est presque devenu la norme au pays
de George W. Bush. Une fois élu à la Chambre des représentants du Congrès américain, un parlementaire est presque impossible à déloger, ce qui pousse
certains à comparer le très républicain Texas à une république soviétique, et Washington à la capitale de la Corée du Nord.

ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON

I
l y a près de deux ans, le Texas a
été le théâtre d’une crise politi-
que rocambolesque qui a fait les
manchettes d’un bout à l’autre du

pays. Plus de 50 politiciens démo-
crates de cet État américain ont déci-
dé de fuir en Oklahoma pour empê-
cher la tenue d’un vote crucial. En
vain : ils ont dû revenir penauds.
Le vote en question portait sur le

remaniement des limites des cir-
conscriptions électorales fédérales,
les districts. Une affaire d’apparence
somme toute banale, mais en réalité
hautement représentative d’un des
dysfonctionnements les plus préoc-
cupants de la démocratie américaine.
C’est que dans la plupart des pays

démocratiques, y compris au Cana-
da, des commissions indépendantes
sont responsables du redécoupage
électoral après chaque recensement.
Aux États-Unis, ce mode de fonc-
tionnement est l’exception plutôt
que la règle. L’exercice y est lan plu-
part du temps effectué par les parle-
mentaires de chaque État.
Ce sont donc eux qui révisent les

limites des districts des 435 mem-
bres de la Chambre des représen-
tants du Congrès américain, l’équi-
valent de nos députés. Bonjour les
conflits d’intérêts ! Et depuis quel-
ques années, ils exercent cette fonc-
tion de façon plus partisane que ja-
mais.
Armés de données complètes sur

les préférences politiques de leurs ci-
toyens, ils manipulent les frontières
des districts de façon à donner
l’avantage à un plus grand nombre
de leurs candidats. En somme, com-
me l’ont expliqué à La Presse plu-
sieurs experts, ce sont les politiciens
qui choisissent leurs électeurs et non
l’inverse. C’est exactement ce qui
s’est passé au Texas.
« Le cas du Texas est l’exemple

extrême de la possibilité de soutirer
la moindre parcelle de gain politique
partisan à travers la manipulation du
processus de redécoupage des limi-
tes », explique Samuel Issacharoff,
professeur de droit de l’Université
Columbia à New York et spécialiste
du phénomène.
« C’était clairement une attaque

partisane », renchérit Robert Richie,
directeur exécutif du Center for Vo-
ting and Democracy, organisme à but
non lucratif du Maryland qui milite
contre ce type de stratégies et pour
des élections plus justes.
L’attaque des républicains du

Texas a porté ses fruits. Lors de
l’élection de novembre dernier, le
nombre d’élus démocrates y est passé
de 17 à 11, sur un grand total de 32.

Mieux que la reine
Le cas du Texas est le plus récent
exemple de redécoupage partisan,
mais la plupart des États ont goûté à
ce qu’on appelle aux États-Unis le
gerrymandering. Un gouverneur du
Massachusetts, Eldridge Gerry, avait
fait usage de cette technique de façon
particulièrement éhontée en 1812, et
son nom y est associé depuis.
Résultat : battre un des membres de
la Chambre des représentants est de-
venu presque impossible. En novem-
bre dernier, à l’extérieur du Texas,
seulement trois élus en poste à la
Chambre des représentants ont été
défaits. Deux ans plus tôt, unique-
ment deux d’entre eux avaient été
battus.
La Floride offre également une
preuve indéniable des ravages de cet-

te stratégie. On le sait, il s’agit d’un
des États les plus divisés de la na-
tion, où George W. Bush n’a eu que
537 voix de plus qu’Al Gore en l’an
2000. Pourtant, en novembre dernier,
cinq des 25 membres de la Chambre
des représentants sortants n’ont pas
eu d’opposant dans cet État. Dans
l’ensemble du pays, ils furent 30 à
être privés de rivaux.
« C’est maintenant un poste à vie,
déplore M. Issacharoff, qui ne voit
pas la chose d’un bon oeil. Pour défi-
nir une bonne démocratie, vous ne
devez pas savoir si vous pouvez voter
pour élire quelqu’un à un poste, mais
si vous pouvez voter pour lui faire
perdre ce poste. »
Peu après l’élection de novembre,
l’un des chroniqueurs politiques les
plus respectés à Washington, David
Broder, a sonné l’alarme. Il faisait re-
marquer que le mandat des membres
de la Chambre des représentants est

bref (deux ans), car les pères fonda-
teurs des États-Unis voulaient ces
parlementaires plus sensibles aux
fluctuations de l’opinion publique.
Or, « leur sécurité d’emploi est
maintenant meilleure que celle de la
reine d’Angleterre et ils ont, comme
elle, aussi peu besoin de solliciter
l’assentiment de leurs sujets », a dé-
noncé ce journaliste du Washington
Post.
M. Richie partage cet avis. Il souli-
gne que la plus récente élection à la
Chambre des représentants a été la
moins compétitive de l’histoire.
« Plus de 19 courses sur 20 ont été
gagnées par plus de 10 points de

pourcentage, à 55% contre 45%, par
exemple. Et la plupart ont été ga-
gnées par un écart beaucoup plus
grand. Une telle marge signifie qu’il
n’y a pas grand-chose qui pouvait
être fait pendant la campagne pour
que le résultat soit différent », dit-il.

Schwarzenegger s’implique
Le très sérieux magazine The Econo-
mist a récemment qualifié la bataille
pour le contrôle de la Chambre des
représentants de « travestissement de
la démocratie ». L’hebdomadaire al-
lait jusqu’à tracer un parallèle entre
Washington et la capitale de la Corée
du Nord.

Les politiciens de ce pays d’Asie
pourraient être fiers du taux de réé-
lection des membres de la Chambre
des représentants, qui se situe à
99%, raillait The Economist.
« Je pense que le fait que le contrô-
le de la Chambre des représentants
ne change de mains qu’une fois tous
les 50 ans est tout simplement absur-
de », dit M. Richie, faisant écho à un
nombre de plus en plus important de
voix qui s’élèvent pour réclamer
l’abolition du redécoupage partisan
des limites électorales.
Le salut de la démocratie viendra
vraisemblablement d’initiatives indi-
viduelles prises par les États. En Io-
wa, par exemple, un bureau indé-
pendant a été formé pour redéfinir
les limites des districts à tous les 10
ans.
On songe actuellement à faire la
même chose dans au moins huit au-
tres États, indique Mary Boyle, porte-
parole de Common Cause. Cet orga-
nisme, qui promeut la participation
des citoyens à la vie politique, milite
contre le gerrymandering depuis une
trentaine d’années.
« Il y a longtemps que n’avions pas
vu autant d’efforts pour améliorer le
processus de redécoupage électoral »,
explique-t-elle, affirmant que les dé-
rapages partisans comme celui qui
s’est produit au Texas sont probable-
ment à la source de ce vent de chan-
gement.
Parmi les États où certains groupes
cherchent à modifier les règles du
jeu, on compte la Californie. Et c’est
nul autre que le célèbre gouverneur
Arnold Schwarzenegger qui met tout
son poids dans la balance. Il souhaite
que des juges à la retraite s’occupent
dorénavant du redécoupage électoral.
L’engagement d’Arnold pourrait
bien donner un coup de pouce aux
promoteurs de la réforme du systè-
me dans l’ensemble du pays, esti-
me Mme Boyle.
« On ne le sent pas encore, mais je
pense que le potentiel est là pour
que ça se produise, dit-elle. Il est
certain que quand Arnold s’impli-
que pour faire la promotion d’un
enjeu, cela attire beaucoup l’atten-
tion. »

PHOTO JOE RAEDLE, GETTY IMAGES

Un citoyen de Miami s’est prévalu du vote anticipé à l’aide d’une machine électonique en vue de la présidentielle américaine, en octobre dernier. La Floride est
l’un des États les plus divisés aux États-Unis.

LA CHAMBRE DES
REPRÉSENTANTS

Le siège du pouvoir législatif aux États-
Unis, le Congrès américain, est formé du
Sénat et de la Chambre des
représentants, où on retrouve
respectivement 100 sénateurs et 435
représentants.
Les politiciens élus à la Chambre des
représentants le sont pour uniquement
deux ans. Le nombre de représentants
dont dispose chaque État est en fonction
de la taille de sa population. Ce calcul est
révisé tous les 10 ans.
Cette chambre a été contrôlée par les
démocrates de 1944 à 1994. Elle se
trouve depuis entre les mains des
républicains. Ils y ont actuellement 232
sièges contre 201 pour leurs rivaux. Un
autre siège est occupé par un élu
indépendant et un autre encore demeure
vacant.
Si le redécoupage partisan des frontières
des districts continue d’être monnaie
courante aux États-Unis, la domination
du parti de George W. Bush à la
Chambre des représentants pourrait bien
se poursuivre encore longtemps.

..

ÉTATS-UNIS

DIRIGEANT DU PAYS :George W. Bush (président)
DERNIÈRES ÉLECTIONS GÉNÉRALES: 2 novembre 2004
RELIGIONS : protestants (52 %), catholiques (24 %), mormons (2 %), juifs
(1 %), musulmans (1 %), autres (10 %), aucune (10 %)
ESPÉRANCE DE VIE : 77,1 ans
NOMBRE DEMÉDECINS PAR 1000 HABITANTS : 2,93
POPULATION URBAINE : 80,1 %
REVENU ANNUEL MOYEN PAR HABITANT :37 610 $ US
PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) PAR HABITANT : 36 520 $ US
DÉPENSES PUBLIQUES ÉDUCATION (% du PIB) : 4,9
DÉPENSES PUBLIQUES DÉFENSE (% du PIB) : 3,4

POPULATION : 294 millions
CAPITALE : Washington

WASHINGTON

FLORIDE

TEXAS

SÉRIE DÉMOCRATIES SOUS LA LOUPE
«La démocratie dont je suis partisan,
c’est celle qui donne à tous
les mêmes chances de réussite, et ensuite
à chacun selon sa capacité.»
— HENRY FORD, industriel

Les États-Unis éclaboussés

PAYS À REVENUS
ÉLEVÉS

Source : Banque mondiale, 2001

Pas de liberté

5 PAYS

Revenu par habitant supérieur à 7400 $ CAN
(La moyenne est de 24 170$ CAN)

Liberté partielle

5 PAYS
Pays libres

38 PAYS
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ACTUALITÉSACTUALITÉS

Les villes veulent faire entendre leur voix
et demandent un financement accru
ISABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Pratiquement assurées
d’obtenir plus d’argent du gou-
vernement fédéral pour leur nou-
veau pacte fiscal, les villes récla-
ment maintenant de pouvoir faire
entendre leur voix aux rencontres
fédérales-provinciales qui por-
tent sur des sujets les touchant
directement.
Les maires des grandes villes du
Canada ont exprimé cette deman-
de à l’occasion de rencontres avec
des ministres, hier, dans la capi-
tale fédérale. Ils estiment qu’ils
devraient être représentés dans
les discussions portant sur l’im-
migration, l’environnement, les
affaires autochtones ou encore le
logement social.
« On veut être reconnus comme
un partenaire, a fait valoir le mai-
re de Montréal, Gérald Tremblay.
Tout ce qu’on veut, c’est pouvoir
s’exprimer, faire valoir notre
point de vue. Par la suite, les en-
tentes se font avec le gouverne-
ment du Québec, dans le respect
des compétences. »
Mais à quelques jours du budget, ce
sont encore des questions de gros
sous qui ont retenu l’attention. Les
maires et représentants des 22 plus
grandes villes, réunis à Ottawa, ont
surtout rappelé au gouvernement de
Paul Martin qu’il devait respecter ses
promesses et verser les sommes at-
tendues dans son nouveau pacte fis-
cal avec les municipalités.
D’une même voix, les maires et
représentants des villes ont récla-
mé que le budget qui sera présen-

té mercredi comporte le finance-
ment permanent et stable qu’ils
espèrent depuis des années.
Les municipalités estiment
qu’Ottawa doit leur verser au
moins 2,5 milliards par année, ce
qui s’ajouterait au financement
existant pour les infrastructures

(1,1 milliard par année). Ces som-
mes devraient être récurrentes et
permanentes, ont plaidé les élus
municipaux.
Le Parti libéral a promis, pen-
dant les élections, de verser 5 mil-
liards en cinq ans dans son nou-
veau pacte fiscal avec les

municipalités, et le gouvernement
répète qu’il respectera sa promes-
se. Au début de février, le minis-
tre de l’Infrastructure et des Col-
lectivités, John Godfrey, dévoilait
d’ailleurs la formule de calcul
pour répartir les sommes à venir.
Le hic, c’est que les sommes qui

seront allouées dans le budget ris-
quent d’être un peu moins
substantielles dans les premières
années. En conséquence, les
grands projets d’infrastructures
devront attendre quelques années
encore avant d’être mis en branle.
« À quelques jours du budget,
c’était très important qu’on réitère
les demandes, a fait valoir le mai-
re de Montréal, au cours de la
conférence de presse. Une priorité
qu’on ne veut pas que le gouver-
nement oublie, c’est celle de la
santé des villes. »

FORFAIT ROMANCE À QUÉBEC
La vie en Loews; c’est une chambre spacieuse
avec vue sur le fleuve, un copieux petit-déjeuner
servi au restaurant Galerie et un souper
romantique au restaurant rotatif L’Astral où
une cuisine régionale acclamée rivalise avec les
plus beaux panoramas de la ville. Et c’est aussi
tous les petits extras sans extra du programme
d’accueil La vie en Loews. Pourboires sur
les repas inclus et taxes en sus.

par personne
par nuit
en occupation double

Loews Le Concorde

1 877 521-1591
loewsleconcordeinfo@loewshotels.com • www.loewshotels.com

À partir de

111$

Forfait Gastronomique
Nuit dans une chambre de luxe, souper
dans l’un des 5 restaurants participants du
Vieux-Québec : La Bastille chez Bahuaud,
Le Conti-Caffe, Le Rivoli, Le 47e Parallèle
et Le Bonaparte. Petit déjeuner continental.
Certaines conditions s’appliquent. Forfait non
valide pour quelques dates.

par nuit
en occupation double

Hôtel Acadia

1 800 463-0280
info@hotelacadia.com • www.hotelacadia.com

À partir de

169$

Une publicité de l’Office du tourisme et des congrès de Québec.

1 877 BONJOUR, poste 714
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par famille
par nuit
minimum 2 nuits

Station touristique Stoneham

Forfait Ski en famille
Votre forfait comprend l’hébergement en studio, 2 nuits au pied
des pentes et les billets de remontée pour 2 adultes et 2 enfants de 7 à 13 ans
(jour et soir, en occupation quadruple).

* Tarif suggéré pour une unité type studio standard. Nombre d’unités
offertes en forfait en quantité limitée. Taxes en sus.

1 888 463-6883
info@ski-stoneham.com • www.ski-stoneham.com

par nuit
par famille de 4

Mont-Sainte-Anne

À partir de

236$*

Plaisirs en famille
Du 20 février au 19 mars 2005
Comprend 4 nuits d’hébergement et 4 jours de plaisirs
de glisse en famille. Valide du dimanche au jeudi. Ne
peut être jumelé à aucune autre promotion.

*Excluant les taxes et basé sur un tarif par famille, par jour, en occupation
quadruple. (2 adultes et 2 enfants de 7 à 13 ans).

1 888 827-3434
info@mont-sainte-anne.com • www.mont-sainte-anne.com

Exclusif !Clinique de skiprivée en
famille

À partir de

195$*

pour les Hôtels
Château Bellevue et
Manoir Lafayette

par personne
pour 2 nuits
en occupation double

Manoir & Châteaux Vieux-Québec

Les Grandes Tables Manoir & Châteaux Vieux-Québec
Bien placé pour découvrir ! Le Vieux-Québec à votre porte.
Hébergement pour 2 nuits, petit déjeuner chaque matin,
souper gastronomique chaque soir dans l’un des meilleurs
restaurants du Vieux-Québec. Au choix : La Closerie, Le Louis-Hébert,
Le Paris Brest, Les Anciens Canadiens ou Le Café Sirocco,
service sur les repas. Valide jusqu’au 30 avril 2005.
Certaines conditions s’appliquent. Autres forfaits disponibles.

1 877 999-9624
www.vieuxquebec.com

laurier@vieuxquebec.com
bellevue@vieuxquebec.com
lafayette@vieuxquebec.com

À partir de

149$

pour l’Hôtel
Château Laurier

À partir de

179$

Domaine
skiable

OUVERT
à 100%
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Le projet
de terminal
méthanier
à Cacouna
dénoncé
LE SOLEIL

RIVIÈRE-DU-LOUP — Le Comité de
recherche et d’intervention envi-
ronnementale du Grand-Portage
(CRIE) se prononce contre le pro-
jet de terminal méthanier de 650
millions du consortium Trans-Ca-
nada et Petro-Canada dans le sec-
teur de Gros-Cacouna, dans le Bas-
Saint-Laurent.
L’organisme à but non lucratif
voué à la promotion d’une société
plus écologique estime qu’une tel-
le infrastructure perturberait l’éco-
système côtier de même que la
qualité de vie des citoyens.
Selon l’organisme, le gaz naturel
contribue à la prolifération des gaz
à effet de serre (GES). Le CRIE es-
time qu’un terminal doit s’installer
loin des populations, puisqu’il
augmente les risques pour la sécu-
rité civile. Le groupe estime aussi
que le gazoduc projeté empiétera
sur des écosystèmes fragiles et les
perturbera.
S’il convient que les interroga-
tions du groupe sont légitimes,
Andrew Pelletier, de Petro-Cana-
da, apporte des bémols : « Le gaz
naturel est l’un des produits qui a
le moins d’impact sur la produc-
tion de GES, si on le compare par
exemple à l’huile à chauffage »,
dit-il.
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L’enquête sur leNCSM Chicoutimi reportée
PRESSE CANADIENNE

HALIFAX — La poursuite de l’en-
quête sur l’incendie mortel survenu
à bord du sous-marin NCSM Chicou-
timi, l’automne dernier, a été repor-
tée au mois prochain, le temps que
le capitaine et deux autres officiers
du bâtiment consultent leurs avo-
cats, a appris la Presse Canadienne.
Les audiences à huis clos qui de-
vaient avoir lieu à Ottawa, la se-
maine prochaine, ont été repous-
sées au 1er mars afin de permettre

au commandant Luc Pelletier, au
lieutenant Sebastian LaTullipe et
au lieutenant Brendan Ryan de de-
mander conseil à leurs défenseurs,
ont indiqué des sources militaires.
Les trois officiers devaient rendre
leur témoignage au sujet de la déci-
sion qui fut prise de laisser une
écoutille ouverte, le 5 octobre, alors
que le sous-marin de construction
britannique naviguait par une mer
démontée au large des côtes de l’Ir-
lande.
L’ouverture de cette écoutille au-

rait peut-être joué un rôle clé dans
la série d’événements ayant mené à
l’incendie d’installations électri-
ques qui a coûté la vie au lieute-
nant Chris Saunders, de Halifax, et
causé des blessures à huit autres
membres de l’équipage.
L’opinion répandue parmi les
sous-mariniers canadiens veut que
le commandant Pelletier et les offi-
ciers servent de boucs émissaires, a
indiqué une source militaire.
L’objectif recherché est de « dé-
tourner l’attention » des Britanni-

ques, qui n’ont pas informé la ma-
rine canadienne des défectuosités
que présentaient les installations
électriques du sous-marin, a ajouté
cette source.
« C’est devenu une chasse aux
sorcières, a déclaré cette personne.
On ne fait pas de cadeaux à Pelle-
tier. »
Une autre source militaire a indi-
qué que la marine souhaitait éviter
un incident diplomatique avec la
Grande-Bretagne. La commission
d’enquête militaire, qui a terminé

sa première investigation en dé-
cembre, a repris ses travaux le 1er
février afin de déterminer pourquoi
une écoutille était demeurée ouver-
te alors que les marins tentaient de
réparer une tour de plongée.
La lieutenante Diane Grover, por-
te-parole de la commission d’en-
quête, n’a pas voulu confirmer
l’identité des personnes appelées à
témoigner. Elle a cependant confir-
mé qu’en vertu des réglementa-
tions militaires, les témoins étaient
autorisés à consulter leurs avocats.

Moins de soleil,
plus brillant.
Même l’été, nous avons toutes nos facultés.

600 cours offerts
Mai à août 2005

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ
514.343.6090 1 800 363.8876

www.universitedete.umontreal.ca
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L’Association des concessionnaires Pontiac•Buick•GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers, s’appliquant aux modèles neufs 2005 suivants : Vibe (2SL26/R7A) et
Montana SV6 (2U11416/R7D). Les modèles illustrés comprennent certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. Conditionnel à l’approbation de crédit de GMAC. Les frais liés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels
mobiliers et droits sont en sus et payables à la livraison. *À la location, paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois avec versement initial ou échange équivalent, voir ci-dessus. À la location, transport et préparation inclus. Immatriculation,
assurance et taxes en sus. Frais de 12 ¢ du km après 80 000 km. Première mensualité exigible à la livraison. †Taux de financement à l’achat de 0 % pour un terme de 36 mois sur approbation de crédit de GMAC. ¥Pour un véhicule à essence. Lauréat ex æquo
dans sa catégorie. Basé sur les données publiées par Ressources naturelles du Canada dans le Guide de consommation de carburant 2003, 2004 et 2005 pour la Pontiac Vibe 1,8L avec une boîte manuelle à 5 vitesses. **Contrat de service requis. Pour obtenir
plus de détails et de renseignements au sujet d’OnStar, appelez au 1 800 667-8277, informez-vous auprès de votre concessionnaire ou consultez le site www.onstarcanada.com. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être combinées avec aucune
autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat ou de location à l’exception des programmes de La Carte GM et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer à un prix moindre. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis.
Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, au 1 800 463-7483 ou visitez www.gmcanada.com.

Lauréat du prix ÉnerGuide 2005 : Véhicule le plus Éconergétique de sa
catégorie durant 3 années consécutives¥ • Moteur VVT-I, 4 cylindres de 1,8 L de
130 HP • Climatiseur • Rétroviseurs à réglage électrique • Phares antibrouillard • Prise de
courant de 115 volts AC sur le tableau de bord • Lecteur CD et 4 haut-parleurs • Banquette
arrière à dossier divisé 60/40 rabattable à plat • Écran cache-bagages • Longeron de porte-
bagages • Volant inclinable • Roues de 16 po • Garantie limitée 5 ans ou 100 000 km sur
le groupe motopropulseur sans aucune franchise

Mensualité Comptant Dépôt de sécurité

269 $

299 $

1298 $

0 $

0 $

0 $

0%

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT†

OU239$ /mois*

Avec comptant de 2596 $

0 $ dépôt de sécurité
Terme de 48 mois à la location.

Système de communication et d’assistance OnStar avec abonnement gratuit d’un an au plan Sain et
sauf** • Moteur V6 3,5 L à ISC de 200 HP • Boîte automatique à 4 vitesses avec surmultipliée • Sacs
gonflables avant à déploiement adapté • Freins à disque aux 4 roues avec système ABS • Chaîne stéréo
AM/FM avec lecteur CD et MP3 • Télédéverrouillage des portes, glaces et rétroviseurs chauffants
à commandes électriques • Climatisation avant avec filtre à particules • Contrôle automatique des
phares à halogène • Glaces arrière teintées foncé • Tapis protecteurs avant et arrière • Garantie
limitée 5 ans ou 100 000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise

Mensualité Comptant Dépôt de sécurité

299 $

347 $

2264 $

0 $

0 $

0 $

0%

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT†

OU209$ /mois*

Avec comptant de 6509 $

0 $ dépôt de sécurité
Terme de 48 mois à la location.

L’aspect d’un VUS et la commodité
d’une minifourgonnette

« Compacte spacieuse, originale et pratique »
L’auto 2005 – Les Éditions La Presse

PONTIAC VIBE PONTIAC MONTANA SV6

Transport de 1 040 $ et préparation inclus. Transport de 1 120 $ et préparation inclus.
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